
Chambre des Représentants .. 

Projet de loi modifiant le régime fiscal de l'alcool ( 1 ). 
Projet de loi tendant à combattre l'alcoolisme (2). 

RAPPORT 
l•'AIT, AU NOM DES SECTIONS CENTRALES, PAR 111. HECIIEL1'1'1CK. 

MESSIEURS, 

· 1. - Le régime de l'alcool est en ce moment réglé en Belgique par un 
arrêté-loi du 1 :, novembre 1918 (3). Cet arrêté-loi interdit la fabrication, 
l'importation, le transport, l'achat pour revendre, l'exposition en vente, la 
vente et Ic débit de l'alcool et de tous les liquides qui en renferment. 

D'après le rapport au Roi qui précède l'arrêté-loi, le Gouvernement se 
préoccupant des ravages que l'alcoolisme faisait avant la guerre, « aurait 
,, cru faillir aux plus élémentaires devoirs de sa charge, si, à une heure 
» qui 11e se retrouvera plus, où les mesures prohibitives et, en Belgique 
» occupée, les prix prohibitifs· de l'eau-de-vie, ont pratiquement supprimé 
n la consommation en spiritueux dans les milieux populaires, il laissait 
,, échapper celle occasion unique de faciliter la táehe au Pouvoir législatif 
» d'après-guerre, en donnant au régime de la prohibition Ic bénéfice de la 
» possession d'état ». 

(li Projet dP loi, 11° 1-12. 
La Section centrale, présidée par M. MECIIE;LîNCK, était· composée de MM. Freuu.ts«, 

Oo1t1~, MovÊ11soEN, PEPIN 1 E1.0Ens et V t.NDEPERl\!l. 
(2i Projet de loi, n° 113. 

IJa Section centrale, présidée par M: MECHEl,YNCK, était composée de M.M. FrnuLLIEN, 
MAmLr.E, MoYEI\SOEN, PEPI~, T110GLET et VANlH'.PEtmE. 

[3) Voir annexe 1. 
H 
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- C'était une mesure conservatoire; dans la pensée des auteurs de l'arrêté­ 
loi, d'autres problèmes devaient se poser pour l'établissement d'un régime 
définitif, tels que la limitation du nombre des débits de boissons, l'utilisation 
industrielle des alcools, la création du monopole, la création de ressources 
compensatoires, l'octroi éventuel d'indemnités. ' 

2. - Le GouYeri1ement propose à la Chambre la suppression de l'arrêté-loi; 
il lui soumet en même temps diverses mesures comprises dans cieux projets 
de loi. 

Le premier u modifiant le régime fiscal de l'alcool 1, (dor. n° 112) majore 
du simple an double les droits d'entrée sur les alcools el les produits qui e11 

renferment, les droits d'accise sur les eaux-de-vie indigènes cl la taxe spé­ 
ciale sur les alcools livrés à la consommation, établit une taxe provisoire 
dite « taxe de libération ,, et contient des mesures de répression en vue 
d'atteindre ta distillerie clandestine. 

Le second projet - projet de loi tendant à combattre l'alcoolisme 
(doc. n° 113) - Interdit la consommation, la vente el le débit des boissons 
spiritueuses à consommer sur place dans tous endroits accessibles au public; 
il n'autorise la vente et l'offre de boissons spiritueuses à consommer en­ 
dehors de leur établissement que chez les commerçants autres que les 
débitants de boissons à consommer sur place et pour autant que la vente 
comporte au moins .i}.eux litres, 

Par un second groupe tie dispositions, le projet interdit l'ouverture de 
nouveaux débits de boissons à consommer sur place. 

La Chambre a été saisie en outre d'une proposition de loi cc sur l'alcool 11 

due à l'initiative parlementuire (doc. n° 70); aux termes de cette proposition, 
l'alcool non dénaturé ne pourrait être livré .qu'à l'admiuistration de l'Jt1a1; 
elle seule serait autorisée i'1 en effectuer le transport; elle en règlerait le 
débit, en fixerait le prix et le percevrait au profit de l'État. 

3. - Les trois projets ont été renvoyés aux Sections; iÏs n'y ont donné lieu 
qu'l1 de courtes observations. Un membre signala la question du monopole 
de l'ftlal; un autre demanda des précisions quant aux hases d'après lesquelles 
Ic Gouvernement fixerait la taxe de lihération; dans une troisième Section, il 
fut proposé de limiter le nombre des débits pour chaque localité d'après le 
chiffre de la population et de foire revivre certaines dispositions de la loi 
sur le droit de licence. 

Voici le résultat du vole dans les Sections. 

Projet 11° 112, modifiant le régime fiscal de l'alcool : 
1 re Section: 4. oui, 2 non, ,J abstention ; 
2e Section : 5 oui, 2 abstentions ; 
3° Section : 8 oui; 
/,-e Section : 11 oui, 1 abstention ; 
5e Section : !) oui, 1 abstention; 
6° Section : renvoi du projet à la Section centrale. 
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Projet de loi n° t ,13, tendant à .combattre l'alcoolisme : 
·l re Section : 3 oui, 2 non, 3 abstentiens; 
21) Section : 4 oui, 1 non, 7 abstentions; 
3° Section : 9 oui, t abstention ; 
46 Section : 6 oui, 7 non; 
öe Section : 7 oui, ?S ahstentions ; 
6e Section : renvoi du projet à la Section centrale. 

Proposition de loi sur l'alcool, n° 7 0 : 
' 1re Section : renvoi à la Section centrale; 

2° Section : 1 oui, 10 abstentions, jonction au projet n° 113; 
3e Section : 6 non, ö absténtions ; 
4° Section : abstention de tous les membres; 
5e .Section : renvoi à la Section centrale saisie du projet n° 113; 
6° Section : 8 oui. 

4. - Toutes les Sections ne désignèrent pas un même rapporteur pour 
les trois projets. 

Ilfut donc constitué trois Sections centrales. 
La proposition fut faite à la' Chambre, en séance du { 6 avril, de les réunir 

en une Commission spéciale chargée de l'examen des trois projets. La pro­ 
position ne fut pas admise; mais il fut entendu que les Sections pouvaient 
se réunir pour une discussion d'ensemhle ; il est de régie, en effet, que ia 
méthode de travail dépend des Sections elles-mêmes et que la Chambre n'y 
intervient pas (1). - 

5. ---- Les Sections délibérèrent ensemble; elles reconnurent la nécessité 
de réunir dans 1111c même loi les dispositions relatives il l'alcool el celles por­ 
tant abrogation de l'arrêté-loi dn 15 novembre 1918; ainsi le nouveau 
régime entrera en vigueur au moment même où disparaîtront les interdic­ 
tions édictées par l'arrêté-loi et auxquelles le pays est soumis en ce moment. 

Celte décision eut pour effel de diviser le projet de loi tendant à com­ 
battre l'alcoolisme (n° 1-13); les dispositions relatives aux débits de bois­ 
sous fermentées constituent un ensemble 'qui a faiL l'objet d'un rapport 
déposé en séance du 9 juillet ( n° 224); celles relatives au commerce et au 
débit des boissons spiritueuses (projet n° 1-13) ont été jointes à celles sur Ie 
régime fiscal de l'alcool. ( projet n° 112) et font avec celles-ci l'objet du nou- 
veau rapport présenté à la Chambre. · 

6. - Les lois qui déterminent le régime de l'alcool tiennent une place 
importante dans la législation du pays, tant au point de vue fluancier qu'au 
point de vue social. 

(1) Séance du 16 avril 1919; Ann., pp. 8-iO-tHL 
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Les droits de douane, les droits d'accise el les taxes sur les eaux-de-vie 
figuraient pour plus de ?59 millions de fra;H'S au Budget des Voies el J\loyens 
de 1914- et fournissaient plus de ·l 7 millions de francs au fonds communal 
et au fonds spécial des communes. · 

Les 'lois, même d'ordre fiscal, exercent une influence directe dans la 
lutte contre l'alcoolisme. M. de Wouters d'Oplinter en a fait, tl ce point de 
vue, une étude· documentée dans son rapport sur Ic Budget des Voies 
et Moyens de 191. 4 ( 1 ). Il semble établi que les lois de 19,J 2, qui ont élevé'' 
le taux des droits de douane el des droits d'accise sur les eaux-de-vie et 

· remplacé le droit de licence par une-taxe d'ouverture, ont amené une dimi­ 
nution sensible de la consommation de l'alcool de bouche (2) et une réduc­ 
tion notable du nombrede débits de boissons (3). 

La lutte contre l'alcoolisme a occupé la première place dans fes délibéra­ 
tions des Sections centrales. 

Du débit des boissons alcooliques. 

7. - La vente de l'alcool est en ce moment, en exécution de l'arrêté-loi 
du 15 -novembre 19{81 complètement interdite. 

Le projet du Gouvernement ne maintient pas cette interdiction absolue; 
elle n'a été proposée ni dans les Sections ni à la Section centrale. 

Le projet la restreint au débit de boissons spiritueuses à consommer sur 
place ( projet n° 113, art. 1 or, s 1er); ·1a vente par· des commerçants autres 
que ceux débitant des boissons à consommer sur place est autorisée 
lorsqu'elle a lieu par quantité de deux litres an moins ( art. 1er, § 2 ). 

Ce système a soulevé des objections en Section centrale. Certains membres 
. estiment qu'il ne diminuera pas la vente clandestine de boissons frelatées, 
si développée aujourd'hui sous le régime de l'arrêté-loi, et si funeste dans 
ses effets. Il est à craindre, a-t-on fait observer encore, que l'interdiction de 
la vente dans le débit n'ait pour conséquence le développement de I'aleoo­ 
lisme dans les familles : (< Ce- ne sera plus le petit verre acheté et bu au 
cabaret; la bouteille d'alcool fera partie des emplettes de la ménagère, el la 
consommation en aura lieu d'abord · devant la femme et les enfants, puis 
avec eux. » 

Des membres de la Section centrale ont proposé d'autoriser la vente dans. 
les débits de boissons à consommer sur place, mais en l'entourant de 
conditions rigoureuses : conditions de moralité chez le débitant, d'hygiène 
dans les locaux, surveillance de la qualité des produits débités, laxe 
spéciale sur les débits, application plus vigilante de la loi sur l'ivresse 
publique. Ces mesures, jointes à l'élévation du prix de l'alcool, paraissent à 

(f) Session 1913-1914, doc. n• 34, p. 1.6. 
(~) 6~t40 par habitant, cn 1912; om·~-2, en Hl1;i. 
(3) 219,40ü débits en 19t2; !09,229 en 1913. 
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ces membres plus efficaces dans la lutte contre l'alcoolisme que l'interdiction 
absolue de la vente de boissons à consommer sur place: 

La majorité de la Section centrale (1) ne s'est pas ralliée à• ces consi­ 
dérations; elle croit la suppression de la vente de l'alcoól dans les débits de 
boissons indispensable si· l'on veut obtenir une sérieuse diminution de la 
consommation de l'alcool de bouche. · 

Le projet du Gouvernement a été voté par /vvoix contre 2 et 1 abstention. 

Régime fiscal de l'alcoo1. 

8. - Les droits sur l'alcool ont été augmentés, depuis vingt-cinq ans, 
dans tie fortes proportions par des lois successives. 

La ioi du 17 juin 1896 porte le droit de 64 francs à 100 francs; les 
lois du 18 février 1903 et du ö septembre 11 913 le fixèrent la première 
à ,1 nO francs 'et la seconde à 200 francs. 

L'augrnentaiiou des droits semble avoir eu pour conséquence une dimi­ 
nution de la consommation, sans avoir cependant diminué le produit des 
droits. 

Le montant des droits . d'accise perçus s'est élevé en 1911, 1912 
eL 1913 respectivement à ;,9,543,000 francs, 67,190,000 francs et 

_ 77,620,000 francs (2). . 

D'autre part, la consommation de l'alcool de bouche était de 81i1.u; par 
habitant en 1902; elle tombe en 1903 à öli_t.3 7; remontée à 6lit.40 
en 1912, elle redescend à älit.!52 en 1913 et-à 3lit·38 en 1914. 

Cependant, les événements de la guerre ont agi pendant les derniers 
mois de 1914- et l'on ne peut pas s'arrêter à ce dernier chiffre pour en. 
déduire avec quelque certitude l'influence que peut avoir eu l'augmentation 
du droit d'accise sur la consommation de l'alcool. 

L'Exposé des motifs signale que les prix élevés de l'alcool pendant la 
guerre ont réduit davantage encore la consommation. 

La centrale des alcools vendait l'alcool au prix de 28 francs le litre 
à 100 degrés, droits compris; dans les étapes, l'alcool à 50 degrés était 
vendu i 8 francs le litl'e au détaillant qui le revendait au consommateur 
en prélevant un bénéfice de 1 n francs par I i tre. 

Sous ce régime, la consommation, constatée par l'Administration des 
finances, n'était plus, par tête, que de 3 litres en 1915 et de 2111.20 
en 1916. 

9. - Lé Gouveruement propose de majorer dans la proportion du simple 
au double tant les droits d'entrée sur les alcools et les produits qui en 
renferment; que les droits d'accise sur les eaux-de-vie indigènes et la taxe 
spéciale sur les alcools livrés ,l la oousommation (projet n° 113, art. 1 à ö). 

(1) Section centrale constituée pour le projet n° 113. 
(2) Voir tableau annexe II. 
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La Section centrale ( 1) a estimé cette augmentation insufflsante; les 
salaires ayant plus que doublé, une augmentation de 100 ¼ des droits 
ne constituerait pas, d'après elle, une entrave assez efflcace à la consomma­ 
tion; pour la diminuer dans des proportions sensibles, il faut, d'après 
elle, faire de l'alcool une boisson de luxé. La Section centrale propose, 
dans ce bul, de doubler les droits établis par Ic projet du Gouvernement, 
soit de quadrupler les droits existants. 

Celle augmentation a semblé excessive à certains membres de la Section 
centrale. D'après eux, elle n'atteindra pas le hut proposé, _car la distillerie 
clandestine, provoquée par l'appât des gains énormes qu'elle peut réaliser 
sous ce régime, s'étendra plus que jamais; l'État ne trouvera plus dans le 
droit sur l'àlcool les ressources que cet impôt lui assure, sans que, cependant, 
la consommation soit réduite. Ces membres ont fait observer encore que 
l'augmentation des droits de douane, clans une proportion égale à celle des 

· droits d'accise, augmente la protection accordée au~ produits indigènes 
et peut troubler les négociations en cours en vue de la conclusion de traités 
de commerce a\'ec des pays étrangers. · · 

L'augmentation des droits au quadruple des droits existants a été volée 
par 4 voix contre 3. 

Taxe de libération. 

Les articles 7, 8 et 9 du projet de loi sur le régime fiscal de l'alcool 
donnent au Gouvernement le droit de fixer le prix de vente de l'alcool 
el de le répartir en deux· parties, l'une revenant aux distillateurs, l'autre 
à l'État; celle dernière seruit perçue ù titre de taxe de libération sur les 
alcools livrés à la consommation. 

Ces articles reproduisent les mesures établies par l'arrêté royal du 
31 janvier 1D19 et par l'arrêté ministériel du 28 janvier, modifié succes­ 
sivemeut par les arrêtés ministériels des 20 mars, 2 avril et 19 juillet -19'19. 

D'après l'Exposé des motifs, les dispositions des articles 7, 8 et 9 consti­ 
tueraient un régime transitoire el le· produit de la taxe à prélever serait 
destinée à accorder ,les compensations à certains distillateurs qui ont travaillé 
pendant l'occupation el qui n'ont pas pu écouler aux prix élevés de celle 
époque, les alcools qu'ils avaient en magasin au moment où l'arrêté-loi est 
venu en interdire la vente. 

Le texte des articles proposés ne correspond pas à l'Exposé des motifs; 
il ue contient aucune disposition transitoire; il n'autorise pas le Gouverne­ 
ment à disposer du produit de la taxe; celle-ci dès lors, si elle était perçue, 
resterait acquise ù l'État, car l'Administration ne peul pas, sans une autori­ 
sation expresse accordée pflr la loi, disposer des ressources de l'État au 
profit de certains intérêts privés. Le hul que le Gouvernement avait eu vue 
en proposant les articles 7, 8 et 9 ue sera pas atteint par Ic texte du 
projet de loi. 

(i) Section centrale constituée pour Ic projet de loi 11° 112. 
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La Section· centrale, qul n'a pas trouvé dans les eonsidératiens exposées 
par le Gouvernemènt la justification du système (le eompensntion ~squissé 
dans l'Exposë des motifs, ne croit pas devoir présenter à la Chambre un 
texte qui permettrait au Gouvernement de le réaliser. . 

D'autre part, l'établissement à titre définitif de la taxe de libération se 
heurte à de graves diffleultés, Treize distilleries étaient en activité au 
30 Juin ,J 919; neuf de ces usines fabriquaient exclusivement de la levure, 
quatre autres de la levure et de l'alcool. Le petit nombre des intéressés et 
les conditions presque identiques dans lesquelles ils se trouvaient, a permis 
de fixer un prix de revient. Cela sera-t-il possible quand l'abrogation de 
l'arrêté-loi autorisera toutes les distilleries à reprendre leur activité? Il y 
avait avant la guerre vingt-trois distilleries agricoles el soixante-quatorze 
distilleries industrielles, dont quinze fabriqués de levure, six distilleries de 
mélasses et cinquante-trois autres. Le prix de revient fixé administrativemenl 
constitue une moyenne; même si l'on admet la répartition des distilleries en 
catégories cl pour chacune des catégories un prix de revient spécial, ce prix 
constituera les uns en perle el assurera aux autres des bénéfices importants. 
Une loi pent-elle consacrer re résultat P 

Ces diverses considérations ont amené la Section centrale ii proposer à la 
Chambre ia suppression des articles 7, 8 el 9 du projet. · 

Monopole de la fabrication de l'alcool. 
Société concessionnaire. 

La Section centrale a été saisie par deux de ses membres d'une propo­ 
sition :1y:rnt pour objet d'autoriser le Gouvernement à concéder le droü 
exclusif de la Iahrication et de la reetiflcation de l'alcool ù une société· 
fermière. 

Cette société serait constituée par le groupement des distillateurs dont 
l'usine fui en activité en 19,J 3-19·14. 

Une proposition identique a été soumise ù la Chambre en 1901 (1); 
elle n'a pas fait l'objet d'un rapport. _ · 

Les auteurs de la proposition actuelle, en la soumettant i1 la Section 
centrale, l'ont présentée comme une conséquence de l'élévation des droits · 
sm· l'alcool. 

Le rapport entre le prix de revient et le droit peul s'établir ainsi : 
Avant 1903 . 1 à ö droit de 100 francs. 
Loi de -1 903 . . . . . 1 à 7¼ id. 1 so id. 
Loi de ·1 9'13 . . . . . 1 à 10 id. 200 id. 
Projet du Gouvernement . 1 à 20 id . 400 id, 
Projet de la Section centrale. ·1 à 40 ··id. 800 id. 

(1) La proposition était signée par MM, Em. Ttbbaut, Carton de Wiart, Maenhout, de 
Ponthière, Mabille et Cousot ; r.L Tibhaut en a signè les développements, 

Session Je 1900-!901 {Doc. pat!., p. ü93; doc. n° 192}, 
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Le distillateur doit fournir un cautionnement pour garantir le paiement 
des droits de l'alcool; la fabrication d'une même quantité d'alcool exige, par 
suite de l'augmentation des droits, une capacité financière de plus en plus 
grande. 

A la suite de la loi de 1913, le nombre des distilleries a été réduit ( 1) 
de cent quatorze en 191 a à quatre-vingt-dix-sept en 1914-, et parmi CfS 

dernières plusieurs Se trouvaient dans une situation des plus précaire. 
Si les droits sont élevés au chiffre proposé par le Gouvernement, et plus 

encore si le taux voté par la Section centrale est admis par la Chambre, 
la fabrication de l'alcool deviendra rapidement le monopole de quelques 
industriels à _grande puissance financière. . 

La Section centrale a estimé que la proposition se rattachait, it raison de 
ces considérations, 'au projet dont elle était saisie el elle l'a mise en discus­ 
sion. Les auteurs de la proposition ont demandé à résumer leurs .observa­ 
tions dans une note ù annexer au présent rapport comme note de minorité. 

Des membres de la Section centrale, tout en acceptant le principe du 
monopole de l'État, ont reproché au projet de société concessionnaire de 
tenir compte avant tout· d'intérêts particuliers ; le projet, d'après eux, 
sauvera de la ruine certains industriels dont la situation est précaire, la 
reprise de leurs établissements pèsera sur la société concessionnaire; elle 
aura comme résultat le maintien d'un prix élevé pour les alcools à fournir 
à l'industrie. La concession d'un monopole à une société constituée dans 
ces conditions ne procurera pas à l'État les bénéfices que l'introduction du 
monopole a pour but de· lui assurer. 

En outre, la constitution d'une . société se heurtera __ ù des diffleultés 
pratiques par suite des divergences de vues et d'intérêts qui règnent parmi· 
les industriels que la société devrait réunir, 

Le principe du monopole de l'État, limité ù la fabrication et à la rectifica­ 
tion des eaux-de-vie indigènes, a été adopté en Section centrale par 5 voix 
coutre 2, · 

L'exercice de cc monople par une société concessionnaire a été repoussé 
par 3 voix contre 3; un membre s'est abstenu. 

Aucune autre proposition ayant pour hut de l'organiser n'a été présentée 
à la Section centrale; Ic vote ile priucip« n'est, dès lors, pas réalisé dans un 
texte soumis à la Chambre. 

Les Sections centrales, constituées pour examiner les deux projets du 
Gouvernement, ont) i, raison des conditions dans lesquelles elles ont été 
amenées à délibérer et des majorités diverses qui se sont formées sur les 
différentes questions qu'elles ont examinées, chargé leur président de vous 
présenter en un seul rapport le résultat de leurs travaux. 

Le Président-Rapporteur, 
A. l'tIECHELYNCK. 

(1) Voir annexe Il. 
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NOTE DE MINORiTÉ 

L'augmentation des droits sur l'alcool s'impose : Elle apparaît comme 
l'une des meilleurs armes contre l'alcoolisme. Cependant elle préoccupe 
vivement les distillateurs qui craignent, non sans motif, qu'elle s'abnutisse 
fatalement à la ruine du plus grand nombre d'entre eux. 

Le système des cautionnements · et des paiements des droits d'accise 
réclamait déjà· de leur part la disposition d'énormes capitaux sous le régime 
de la loi actuelle fixant le taux de l'accise à 200 francs. JI réclamera des 
capitaux excessifs sous un. régime fixant en drotts à 800 francs. 

Préoccupés des conséquences qu'entraînera pour eux cc nouveau régime, 
un grand nombre de distillateurs se sont groupés et ont réclamé avec 
instance la constitution d'une société fermière à laquelle l'~:tat concéderait, 
pour un certain nombre d'années, le droit exclusif de la fabrication et de la 
rectification des alcools. Cette société fermière serait constituée pal' le grou­ 
pement de tous les distillateurs qui travaillèrent en 1913 et pendant les 
sept premiers mois de 1914. 

· Quaire-vingts distillateurs ont envoyé à la Section centrale leur adhésion 
écrite au principe de la société fermière. Ils produisaient, en 19,J 3, 
279,370 hectolitres. 

Six s'y soul déclarés neuemeut hostiles, leur production atteignait 
. 4.2J.,206 hectolitres, 

Vingt el un n'ont pas émis d'opinion, leur production ne s'élevait qu'à 
20,211 hectolitres. 

Les petits distillateurs, les distillateurs moyens et 'quelques grands distil­ 
lateurs se sont ralliés au projet; parmi eux figurent huit fabricants de 
levure. · 

Le groupe hostile se compose de distillateurs importants, quoique des 
différences considérables se révèlent dans leur production respective. Ils 
sont lO':(S fabricants de levure . 

Nous avons libellé en quelques articlesune proposition de loi (1) qui serait 
de nature, croyons-nous; à réaliser Je désir du plus grand nombre des 
distillateurs, sans porter atteinte aux justes droitsdu groupe des opposants. 
Cette proposition s'est inspirée d'une étude publiée en 1914 par M. Water- 

(1 J Voir celte proposition annexe III. 
a 
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keyn, qui fut chargé de ce travail pa~ la Société générale. des distlllateurs 
belges. 

La Section centrale, par quatre voix contre trois, a rejeté celte proposition. 
Nous avons décidé néanmoins en soumettre le principe à la Chambre, nous 
réservant au cours de la. discussion du projet de loi sur les alcools-de faire 
valoir· les motifs qui militent en faveur de la constitution d'une société 
fermière des alcools et les objections qui y sont faites. 
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ANNEXE I 

ARRtTÉ-LOI DU 15 NOVEMBRE 1918 

ALBERT, Roi DES BELGES, 

A tous présents et àvenir, SALUT! 

Vu l'article 26 de la Constitution qui confère l'exercice du pouvoir légis­ 
latif äîf Roi, à la Chambre des Représentants et au Sénat; 

t 
Vu l'impossibilité de réunir les Chambres législatives ; 
Sur la proposition de nos Ministres des Finances, de l'Intérieur, de la 

Justice, de la Guerre et de l'intendance civile el mllltaire; 
De l'avis conforme de Nos Jlinistres réunis en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIEJ\. 

Sauf les exceptions à l'article 2, sont interdits la fabrication, l'importation, 
le transport, l'achat pour revendre, l'ex position en vente, la vente, le débit : 

1 ° De l'alcool distillé et de tous liquides qui en renferment, sauf une 
tolérence de 2 °/0 d'alcool distillé à 50 degrés pour les vins; 

2° De vins de liqueur, vins aromatisés et autres titrant plus de 
·J ä degrés d'alcool ; . 

3e De liquides fabriqués au moyen de fruits secs et titrant plus de 
-US degrés d'alcool; 

4° De bières, cidres et autres liquides similaires titrant plus de 8 degrés 
d'alcool. 

Est interdite également l'offre à titre gratuit de ces liquides par les 
personnes visées à l'article 4, nième dans Jes locaux qui font partie de leur 
domicile privé. - 
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ART. 2. 

Les interdictions relatives aux produits -énumérés à l'article précédent ne 
sont pas applicables lorsque ces produits sont destinés : 

1 ° A des usages médicaux; vétérinaires.pharmaceutiques et de droguerie ; 
3° A des usages seientifiques ; 
3° A des usages Industrlels ; 
4° A l'exportation ; 
Ö0 Au transit. 

Un arrêté royal détermine les conditions auxquelles ces exceptions seront­ 
subordonnées. 

AnT. 3. 

Pendant la durée du temps de guerre, un arrêté royal peut, pour tout ou 
partie du territoire, étendre sous les mêmes sanctions les interdictions pro­ 
noncées à l'article 1er aux bières, cidres et autres hoissous similaires titrant 

· plus de 5 degrés d'alcool. 
11 peut également interdire l'ouverture de· nouveaux cafés, cabarets el 

autres débits de boissons fermentées. 

ART. li-. 

Les producteurs, marchands et débitants d'alcool, de liquides renfermant 
de l'alcool distillé, de vins, de bières et autres liquides fermentés qui, à par­ 
tir de la mise en application du présent arrêté-loi, détiendraient les liquides 
visés à l'article 1°r, sont tenus d'en faire la déclaration, sauf empêchement 
légitime, dans la quinzaine, au bourgmestre de leur. résidence ou ù celui 
qui en fait fonction. 

La même obligation est imposée à toute personne qui détiendrait de ces 
liquides pour compte des producteurs, marchands et débitants. 

Cette déclaration indiquera : 
1 ° Les noms et adresses des détenteurs el propriétaires; 
2° La nature et la quantité des liquides détenus; 
3° L'endroit où ils sont déposés. 

ART. ?5. 

Quiconque aura, en eontravention du présent arrêté-loi, fabrir1ué; importé, 
transporté, exposé en vente, vendu ou débité, acheté pour les vendre des 
liquides visés à l'article 1 °r, ou aura contrevenu à l'article 4 du présent 
arrèté-loi, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une 
amende de 100 francs ~ ts,000 francs ou d'une de ces peines seulement. 
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Ces peines pourront être élevées au double si, depuis moins de deux ans, 
fe coupable a déjà été condamné du chef d'une de ces infractions. 

ART. 6. 

Quiconque aura, en contravention du présent arrêté-loi, offert à titre 
gratuit des liquides visés à l'article 1 or, dans les conditions prévues par 
cel article, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à quinze jours et 
d'une amende de 26 francs à äO francs ou d'une de ces peines seulement. 

Ces peines pourront être élevées au double si, depuis moins d'un .~n, le 
coupable a déjà été condamné du chef d'une de ces infractions. 

ART. 7. 

En cas de contravention aux dispositions de l'article -1 or du présent 
arrêté-loi 1 Ic tri buna! ordonnera la confiscation des liquides ; il pourra 
l'ordonner en cas de contravention aux dispositions de l'article 1,,., 

Il pourra ordonner l'affichage du jugement dans les lieux qu'il désignera 
et son insertion, en entier ou par extrait, dans les journaux qu'il indiquera, 
le tout aux frais du condamné. 

11 pourra, en outre, prononcer à charge du condamné l'interdiction, soit 
temporaire, soit définitive, d'exercer la profession de cabaretier ou débitant 
de boissons, sous peine d'un emprisonnement de huil jours à trois mois et 
d'une amende de 26 francs à ä00 francs pour chaque infrnetion à celle 
interdiction. 

ART, 8. 

Les peines édictées par les articles ,n, 6 et 7 seront appliquées sans 
préjudice des pénalités prévues par les lois fiscales. 

, AnT. 9. 

Les articles 66, ()7, 69, § 2, el 8~ du Code pénal sont applicables aux 
délits prévus par le présent arrêté-loi. 

ART. 1 o. 
Les officiers clc la police judiciaire, les agents assermentés des contri­ 

butions directes, douanes cl accises, les fonctionnaires el agents chargés de 
_ la surveillance de la fabrication, du commerce, de la vente et du débit des 
denrées alimentaires, les ganies champêtres el les gendarmes ont qualité 
pour constater les infractions au présen; arrèté-Ioi, Dans les quarante-huif 
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heures de l'infraction, les procès-verbàux seront, à peinede nullité, affirmés 
par les rédacteurs devant Je juge de pai~ ou run de ses suppléants, ou 
devant le bourgmestre ~u un échevin. 

Le présent arrêté-loi sera- obligatoire dès le jour de 'sa publication. 
Promulguons le présent arrêté-loi, ordonnons qu'il soit revêtu du sceau 

de l'État et publié au lJfoniteÙ1·. · 

Donné en Notre Quartier Général, le 1 ö novembre i 918: 

ALBERT._ 

ANNEXE II' 

Tableau des distilleries existant en 1911 ;· leur production de 1911 à 
19119 par année ; les sommes versées à litre de droits pendant chacune de 
ces années, communiqué par le Gouvernement en réponse à une question 
posée par la Section centrale. - 

(Voir le tableau. à la page suivante.) 
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ANNEXE III 

Projet de Société concessionnaire de la fabrication de l'alcool, - 
visé à la Nole de minorité. 

ARTICLE PIŒ~IIER. 

A partir de la date à déterminer par un arrêté royal, nul ne peut 
fabriquer ni rectifier de l'alcool sans une autorisation ou concession du 
Gouvernement. 

Toutefois, l'importation de l'alcool fabriqué à l'étranger reste autorisée, 
moyennant paiement des droits d'entrée et accomplissement des formalités 
légales. 

AnT. 2. 

Le Gouvernement est autorisé à concéder, pom· un terme qui ne dépas­ 
sera pas cinquante années, le droit exclusif de la fabrication et de la 
rectification de l'alcool à une société fermière constituée sur les bases 
reprises ci-après, 

Tous les distillateurs en Belgique ayant exploité l'industrie de la distillation 
ou de la rectification en 19'13-19111- auront le droit de faire partie de ladite 
société à la condition de fournir une déclaration d'adhésion dans le délai 
qui sera fixé par un arrêté royal et de s'engager à fournir les apports 
prévus par l'article 13. 

ART. 3. 

' Les distillateurs ou rectificateurs qui auront renoncé à faire usage du 
droit leur .réservé par l'article précédent, seront expropriés par la· société 
fermière. 

IJ en sera de même des distillateurs ne réunissant pas les conditions 
prévues pour être admis dans ladite société. 

AI\T. 4. 

Le droit de fabriquer ou de rectifier l'alcool appartient exclusivement à 
cette société fermière. 
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ART. 5. 

Il est interdit aux particuliers de détenir des appareils pouvant servir à 
la fabrication ou à la rectification de l'alcool. 

AnT. 6. 

Les particuliers ont le droit de fabriquer des liqueurs sous réserve des 
défenses édictées par les articles 3 et 4. 

Cette fabrication est soumise à des conditions spéciales réglées par 
arrêté royal. 

Anr. 7. 

L'achat, la vente, l'exportation, la circulation el la détention de l'alcool 
fabriqué en contravention avec les dispositions qui précèdent sont interdites. 

ART. 8. 

Le droit de fabriquer la levure de panification ou les sous-produits de 
l'alcool appartient exclusivement à ladite société fermière. 

L'achat, la .vente, l'importation, l'exportation, la circulation et la détention 
de ces matières sont permis aux particuliers, 

ART. 9. 

La société fermière prévue par l'article {j!r devra réunir les conditions 
suivantes : 

1 ° Les statuts seront arrêtés d'après les principes de la présente loi; 
2° Ils seront conformes, pour le surplus, aux. prescriptions 'des lois sur 

les sociétés coordonnées par arrêté royal du-22 juillet 1913, en tant qu'il ne 
sera pas nécessaire d'y déroger à raison de la. nature spéciale de la société; 

3° Ils seront approuvés par le Gouvernement auquel pleins pouvoirs 
sont donnés à cette fin. 

Ladite société aura la forme-de la société anonyme. 

AnT. to. 
Toutes autres opérations <fUC la fabrication Pl la rectiflcntion de l'alcool 

avec les sous-produits sont interdites à ladite société. 
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AnT. i 1. 

La durée de la société sera égale à celle de la concession lui octroyée. 
La dissolution anticipée ne pourra être prononcée qu'en vertu d'une loi. 

ART. 12. 

Un Commissaire du Gouvernement surveillera toutes les opérations de la 
société. Son traitement est fixé par 1e Gouvernement, ile -eoneen avec 
l'administration de la société. Il sera supporté par elle. 

AnT. 13. 

La -société fermière sera constituée par l'apport libre de tontes charges: 

1 ° Par les-distillateurs el rectificateurs dont les usines seront maintenues 
en activité par la société, des terrains, constructions et matériel servant 

, à l'exploitation de leurs distilleries, de leur valeur industrielle, de leurs 
marques et procédés de fabrication; 

2° Par les distillateurs et rectificateurs dont les usines ne seront pas main­ 
tenues en acJivité par la société, de leurs appareils distillaioires compris dans 
leur décla~tion de possession, de leur valeur industrielle, de leurs marques 
el, procédés de fabrication. 

IJ sera procédé souverainement à l'évaluation de cet apport par un 
collège de onze experts. - 

Chacune des cinq classes de distilleries existantes désignera un expert, à 
savoir : 

1 ° Les distilleries .avec production de levure; - ' 

2° Les distilleries de grain, sans production de levure; 
8° Les distilleries de mélasse; 
-4-0 Les distilleries agricoles; 
Ö0 Les rectificateurs non-producteurs-d'alcool. 

Cinq experts seront désignés par le Ministre des Finances. 
Un expert qui assumera en outre les fonctions de président, sera désigné 

par le premier président de la Cour de cassation. 
La valeur des apports sera déterminée en prenant en .considération la 

valeur des bátimeuts, du matériel industriel, la production de chaque usine 
pendant l'année 191 ö et les sepl premiers mois de 1914, en adoptant un 
multiplicateur spécial pour chacune des cinq classes de distilleries existantes, 
le bénéfice réalisé. 
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ART. 14 .. 

Le capital social sera fixé· à un montant égal à celui des apports prévus 
à l'article 13. 
' Il sera divisé en actions de capital de tJOO.francs chacune, entièrement 
libérées. 

Ces actions sont au porteur. 

AnT. 1 n. 

Les actions de capital seront attribuées aux apporteurs indiqués à 
'l'article 13 au prorata de la valeur de leurs apports. 

Les titres ne leur seront délivrés que moyennant transfert régulier à la 
société des biens apportés, libres de toute charge. 

Jusqu'à ce moment, il resteront affectés à la garantie de .celle libération. 

Anr, 16. 

Les bénéfices nets seront répartis comme suit : ~ 0/0 au moins au. profit 
de la réserve légale. 

Il sera prélevé ensuite la somme nécessaire pour permettre la distribution 
à chacune des actions de capital d'un dividende de 2ö francs. 

Sur le surplus, x 0/0 au profit du Conseil d'administration et du collège 
des Commissaires. 

Le solde sera réparti par moitié entre les actions de capital el l'État, à 
moins que l'assemblée générale ne décide d'en affecter une partie à un fonds , . 
de prévision ou à des amortissements extraordinaires. 

ART. 17. 

La fabrication el le, commerce des liqueurs sont interdits à la société 
concessionnaire. 

Elle ne peul vendre ses alcools de bouche que par quantités de f 00 litres 
au moins. 

AnT. 18. 

Le Gouvernement a le droit de contrôler toutes les opérations de la 
société el à cette fin d'exiger d'elle tous étals el renseignements. li peul 
s'opposer à l'exécution de toute mesure qui, selon lui, sera contraire soit à la 
loi, soit aux statuts, soit aux intérêts de !'Étal. 



(N° 285] ( 20) 

ART. 19. 

A· l'expiration de là société, le produit net de la liquidation servira à 
rembourser au pair les actions de capital, le solde sera partagé moitié au 
profit des actions-de capital, moitié au profil de l'État. 

L'.État ne devra aucune indemnité à la société concessionnaire pour la 
suppression de son industrie. 

Anr. 20. 

La constitution de la société fermière pourra être constatée par acte 
sous seing privé. L'Etat est .autorisé à exonérer ~a société des droits d'enre­ 
gistrement, de mutation et de timbre. 

Rien n'est innové aux lois en vigueur en cc qui concerne les droils 
d'accise, de douane, les contributions, patentes, etc. 

La société concessionnaire ne jouit d'aucune exemption. 

ART. 2L 

Un arrêté royal fixera la date de mise à exécution de la présente loi. 
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TEXTE DES PROJETS DU GOUVERNEMENT 

ET 

TEXTE PROPOSÉ PA~ LA SECTION CENTRALE 

TEKST VAN DE_ONTWERPEN DER REGEERING 

EN 

·TEKST DOOR DE MIDOENAFDEELING VOORGESTELD 
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An'i'1CLE PREllIF.11 

du projet tendant à combattre l'alcoolisme, 
n° 113. 

~ t-. -- La consommation, la vente 
et l'offre, même. à titre gratuit, par 
q uelque q nanti té que' ce soit, de bois­ 
sons spiritueuses à consommer sur 
place, sont interdites dans Lous les 
endroits accessibles au public, notam­ 
ment dans les débits de boissons, hô­ 
tels, restaurants, lieux de divertisse­ 
ments, . magasins, échoppes, bateaux, 
trains, trams, gares, ateliers ou chan­ 
tiers, ainsi que sur la mie publique. s 2, - Les commerçants, autres 
que les débitants de boissons à con­ 
sommer sm· place, sont seuls autorisés 
il vendre ou i1 offrir des boissons spiri­ 
tueuses :'t consommer en dehors de leur 
établissement, pour autant que chaque 
vente ou livraison comporte au moins 
deux litres. 

~ if. - L'interdiction établie par le 
~ 2 du présent article n'est pas appli­ 
cable au pharmacien qui délivre des 
boissons spiritueuses sur la prescription 
d'un docteur en médecine. 

ÁRT, 2 
du projet tendant ù combattre l'alcoolisme. 

Les débitants de boissons à consom­ 
mer sur place ne peuvent détenir au­ 
cune quantité tic boissons spiritueuses 
dans les locaux où sont admis les con- 

Tek •• & ·.-•a • ., eatwerpea lier ftl'l,l'l'rlw,r. 

ARTIKE[, ÉÉ:S 

van het ontwerp tol bestrijding van-liet alcoho­ 
lisme, n• H3. 

§ 1 • Verbruik, verkoop en aanbie­ 
ding, zelfs te kosteloozen titêl, bij 
eenigerlei hoeveelheid, van sterke dran­ 
ken ter plaatse te verbruiken, worden 
verboden In alle voor het publiek toe­ 
gankelijke plaatsen, namelijk in de 
drankslijterijen , hotels, spijshuizen, 
plaatsen voor vermaak, magazijnen, 
kramen, schepen, treinen, trams, sta­ 
tions, werkhuizen of-plaatsen, alsmede 
op den openbaren weg. 

3 2. - Oe handelaars, andere dan de 
slijters van ter plaatse te verbruiken 
dranken, zijn alleen gemachtigd ôm 
buiten hunne inrichting te verbruiken 
sterke dranken te verkoopen or aan te 
bieden, voor zpovee] elke verkoop of 
levering Len minste twee liter bedraagt. 

~ 3. -- Het verbod gevestigd bij § 2 
van dit artikel is niet van toepassing op 
den apotheker die, op voorschrift van 
een doctor in dP medicijnen, sterke 
dranken levert. 

ART. 2 
van het ontwerp tot bestrijding van het 

alcoholisme. 

De slijters van ter plaatse te ver­ 
bruiken dranken, mogen hoegenaamd 
geen hoeveelheid sterke dranken voor 
handen hebben in de lokalen waarin 

sommateurs el n'en peuvent détenir Ide verbruikers toegelaten worden, en 
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'.l'~uo propo,.0 par la o10.-Uo11 .-e•trale. 

Projet de loi sur le régime de l'alcool. 

CHAPITRE PREMIER. 

Commerce et débit de ïaleoot. 

ARTICLE. PHE,UJBR. 

¾ 1. - La eonsommation, la vente 
et l'offre, même à titre gratuit, par 
quelque quantité que ce soit, de bois­ 
sons spiritueuses à consom met· sur place, 
sont interdites dans tous les endroits 
accessibles an public, notamment dans 
les débits de boissons, hôtels, restau­ 
rants, lieux de divertissements, maga­ 

-sins, échoppes, bateaux, trains, trams, 
gares, ateliers ou chantiers, ainsi que 
sur la voie publique .•• 

3 2. -- Les commerçants, autres que 
les débitants de boissons à consommer 
sur place, sont seuls autorisés à vendre 
ou à offrir des boissons spiritueuses à 
consommer en dehors de leur établisse­ 
ment, pour autant que chaque vente ou 
livraison comporte au moins deux 
litres. 

§ 3. - L'interdiction établie par le 
§ 2 du présent article n'est pas appli­ 
cable au pharmacien qui délivre des 
boissons spiritueuses sur la prescription 
d'un docteur en médecine. 

Airr. '2 

Wetsontwerp op de fiscale regeling 
betreffende den alcohol. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Handel in en verkoop van alcohol. 

EERSTE ARTIKEL. 

§ 1. - Verbruik, verkoop en aan­ 
hiedin~; zelfs· ten kosteloozen titël, bij 
cenigerlei · hoeveelheid, van ter plaatse 
te verbruiken sterke dranken worden 
verboden in alle VO(),I' het publiek 
toegankelijke plaatsen, namelijk in de 
drankslijtcrijcn, hotels, spijshuizen, 
vermaakplaatsen, magazijnen, kramen, 
schepen, treinen, trams, statiën, werk­ 
huizen of werkplaatsen, alsmede op 
den openbaren weg. 

§ 2. - Alleen de handelaars, andere 
clan de slijters van ter p_laatsc te ver­ 
bruiken dranken, zijn gemachtigd tot 
verkoop of aanbieding van buiten hunne 
inrichting te verbruiken sterke dranken, 
voor zooveel elke verkoop of levering 
ten minste twee liter bedraagt. 

§ 3. - Het verbod, opgelegd hij 
§ 2 van dit artikel, is niet van toepas­ 
sing op den apotheker die, op voor­ 
schrift van een doctor in de medi­ 
cijnen, sterke dranken levert. 

An1. '2. 

Les débitants de boissons ü consorn- De slijters van ter plaatse te ver- 
mer sur place ne peuvent détenir aucune bruiken dranken mogen hoegenaamd· 
quantité de boissons spiritueuses dans geen hoeveelheid sterke dranken voor­ 
les locaux oü sont admis les consom- handen hebben in de lokalen, waarin 
majeurs et 11' en peuvent détenir plus de! de verbruikers toegelaten worden, en 

7 
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plus · de quatre litres · dans les autres 
parties de l'établissement, ni dans l'ha­ 
bitation y attenante. 

An-r.· 3 
du projet tendant à combattre l'alcoolisme. 

~ ·t cr. - On · enterid par boissons 
spiritueuses ~toutes les boissons formées 
d'alcool de distillation ou contenant de 
I' alcoo: de l'espèce, en quelque quan­ 
ti té (jl_te ce soit, telles que eaux de-vie, 
élixirs, liqueurs; amers, apéritifs et 
autres produits analogues. · 

§ 2. - Les produits de la fermen­ 
tation alcoolique de jus naturels de 
fruits : vins, cidres et poirés, ainsi que 
l'hydromel, ne sont pas considérés 
comme boissons spiritueuses, pour au­ 
tant qu'ils n'aient pas été additionnés 
d'alcool de distillation ou que la 

· richesse alcoolique ne dépasse pas 
18 deg1·,&s de l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac il la LP-m pérature de 15 degrés 
centigrades. .,. 

ARTICLE PREMIÉR 

du projet moilifian] le régime fiscal de l'alcool, 
n° fU. 

Les droits d'entrée sul' les liquides 
alcooliques. désignés ci-après et sur les 
conserves alimentaires à l'eau-de-vie sont 
modifiés dè la manière suivante : 

Baux-de-vie de toute espèce 
Par 

_ hcctoli lre. 
En cercles à :.i0 degrés ou moins 

de l'alcoomètre de Gay-Lussac, à 
la température de ·I fj degrés du 
thermomètre centigrade . . fr. 

mogen daarvan niet meer dan vier 
liter voorhanden hebben in de andere 
gedeelten der inrichting, noch in de 
belendende woning. 

AnT. H 
van hel ontwerp tot bestrijdi11g van hel alcoholisme. 

§ 1 .. - Door sterke dranken wor­ 
den' verstaan, alle dranken samenge­ 
steld uit gedistilleerden alcohol, of 
bevattende eenigerlei hoeveelheid soort­ 
gelijken alcohol, zooals brandewijn, 
elixirs, likeuren, bitters, apéritifs en 
andere soortgelijke voortbrengselen. 

§ 2. -- De opbrengst der alcohol­ 
gisting von natuurlijke vruchtensap- . 
pen : wijn, cider en perendrank, even­ 
als mede, worden niet beschouwd als 
sterke dranken voor zoo veel zij niet met· 
gedistilleerden alcohol werden ver­ 
mengd, of dat h.ct alcoholgehalte niet 
hoogeris dan 18 graden van den alco­ 
holmeter van Gay-Lussac bij de tempe­ 
ratuur van J 5 graden van den honderd­ 
deeligen thermometer. 

ARTIKEL ÉÉN 

van 'het ontwerp tot wijziging Ivan de fiscale rege­ 
ling van den alcohol, nr 112. 
' 

De invoerrechten op de hierna aange­ 
duide alcoholhoudende vloeistoffen en 
op de in brandewijn ingemaakte eetwa­ 
ren worden gewijzigd als v.olgt : 

Brnndewijn van alle soorten : · 
Per 

hectoliter: 
Op fust, van t.0 graden of min- 

:1 der van den alcoholmeter van Gay­ 
, Lussac, hij de tem peratuur van 

150 ,, t; graacn Yan den honderddceli- 
gen thermometer . . fr. /;.,fjO 
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Telltc propo•é par la fllce&lon reai,·ale, 

quatre litres dans les autres parties de 
l'établissement, ni dans l'habitation· y 
attenante. 

ÁRT. 3 

mogen daarvan niet meer dim vier liter 
voorhanden hebben in de overige ge­ 
deelten der inrichting, noch in de 
belendende woning, 

A,n. 3. 

§ I". - On entend par boissons spi-1 § 1. ·- Onder sterke dranken wor­ 
ritueuses toutes les boissons formées den verstaan alle dranken samengesteld 
d'alcool de dislillatio~ ou contenant de I nit gedist,illeerden alcoho_l of bevattende 
l'alcool de l'espèce, en quelque quan-1 eenigerlei hoeveelheid soortgelijken 
lité cp1e cc soit, telles ')lie eaux-de-vie, 
élixirs, liqueurs, amers, apéritifs et 
autres produits analogues. 

§ 2. - Les produits de la fermenta­ 
tion alcoolique de jus naturels de fruits: 
vins, cidres cl poirés, ainsi que l'hydro­ 
mel, ne sont pas considérés comme 
boissons spiritueuses, pour autant qu'ils 
n'aient pas été additionnés d'alcool de 
distillation on que la richesse alcoolique 
ne dépasse [ias 18 degrés de l'al­ 
coomètre de Gay-Lussac à la tempéra­ 
Lure de ·15 dcgrôs centigrades. 

CIJAPITIŒ Il. 

_Régime fiscal de l'alcool. 

ART. 4,. 

Les droits d'entrée sur les liquides 
alcooliques désignés ci-après et sur les 
conserves alimentaires à l'eau-de-vie 
sont fixés de la manière suivante : 

Eoux-do-nie de tonte espèce : 
Pal' 

hectolitre, 
En cercles à 50 degrés ou 

moins de l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac, ii la température de 
l ;j rle~rés rio tlrennourètrc een­ 
tigrndc . . fr. 

alcohol, zooals brandewijn, elixirs, 
likeuren," bitters, aperitifs en andere 
soortgelijke producten. 

§ 2; - De producten der alco­ 
holgisting van natuurlijke vruchten­ 
sappen : wijn, cider en perendrank, 
'evenals mede, worden niet beschouwd 
als sterke dranken, voor zooveel zij 
niet met gedistilleerden alcohol werden 
vermengd of het alcoholgehalte niet 
hooger is dan 18 graden van den alco­ 
holmeter Gay-Lussac bij de temperatuur 
van 15 graden van den honderddeeligen 
thermometer. 

~ HOOFDSTUK II. 

Fiscale regeling van den alcohol. 

ART. 4. 

De invoerrechten op de hierna ver­ 
melde. alcoholhoudende vloeistoffen en 
op de in brandewijn ingemaakte eetwa­ 
ren worden vastgesteld als volgt : 

Brœuleuiipi van alle soorten 
Per 

hectoliter. 
Op fust, van 50 graden of 

minder van den alcoholmeter 
Gnv-Lussac, bij de temperatuur 
van lt> graden nui den honderd- 

.r.JOO ! deeligen thenuouicter . fr. 900 
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l'ar 
heeeolure. 

En cercles, pour chaque degré 
••• 

au-dessus de 50 . fr. 

En b?uteilles, sans distinction I · O~ flesschen, zonder onder- 
de degre. . . . . . . fr .. 900 scheid van graad . Ir. 900 

Liqueurs, sans distinction de 
degré. . . fr. 

Boissons fabriquées au moyen 
de fruits secs (raisins. dattes, 
figues, etc.), avec on sans addition 
de jus de raisins frais, ainsi ,1ue 
celles fabriq uées à l'aide d'alcool, 
d'eau, de sucre, tie matières colo­ 
rantes, etc., avec ou sans addition 
tle jus de fruits, dont la richesse 
alcoolique n'est pas supérieure :i 
15 degrés de l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac, à_ la température de 15 
centigrades . . fr. 

11lltres iiquule« alcooliques con­ 
tenant en alcool : 

l'cr 
. hectoliter 

Op fust, voor eiken gmad bo- 
9 1 ven de 50 .· - . fr. 

Likeuren, zonder onderscheid 
9001 van graad . fr. 

Dranken vervaardigd door mid­ 
del, van gcdroo6de vruchten (ro­ 
zijnen, dadels, vijgen, enz.), met 
of zonder toevoeging van s~p van 
versche druiven, alsmede de dran­ 
ken vervaardigd door middel van 
alcohol, van water, van suiker, 
van kleurstoffen, enz., met of 
zonder toevoeging van vruchten­ 
sap, waarvan het alcoholgehalte 
niet hooger is dan 15 g1·aden van 

t'201 den alcoholmeter van Gay-Lussac 
bij de temperatuur van 15 graden 
van den honderddeelingen ther­ 
mometer: . f . . fr. 

A ndere nlcoliolhoiulcïule vloei­ 
stoffen hebbende een al~oholye- , 
halte : 

Par 
hectolitre. 

9 

900 

120 

Per 
hectoliter, 

20 °to ou moins . . . fr. J80 Van 20 t. h. 91' minder . . fr. -180 
••• 

Plus de 20 ° /,,_ et pas plus de Van meer dan 20 t. h. en niet 
50 ·10- . Ir. 450 meer dan 50 t. h. . . fr . 1',50 

Plus de 50 °/0 . fr. 900 Van meer dan ?>0 t. h .. . fr . 900 
Conserues alimentaires à l'eau-de-vie: 

par 10 1 kilogrammes, 1-\0 francs. 

A,rr. 2 
du projet modifiant Ic régime fiscal 

de l'alcool. 

ln b,-andewijn inqemaoiac eetwaren : 
· per 100 kilogram, /J.i>O frnuk. 

ART. '2 
van hel ontwerp tot wijziging van tie liscule regeling 

van den alcohol. 

Est portée à 8 °/ .. la taxe de 4 "/0 du I Wordt gebracht op ·s t:"ti·r- de taxe 
montant des droits d'entrée établie pal' 

1 
van l.1- l. h. van het bedrag der invoer­ 

l'article 3 de la loi du;; septembre 1913 \ rechten, gevestigd bij artikel a der wel 
:;u1· les produits énumérés à l'article 5 '. van 5 Septembre mm op de producten 
de la loi du 12 décembre 1 !JI i. o p1:5enoemd onder artikel ;'j der wel van 

. 12 Décembre 191:2. 
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. Par 
hectolitre • 

En cercles pour chaque degré· 
au-dessus de _50 . . fr. 

Per 
hectoliter. Op fust, voor eiken gt':lad 

·181 boven 50. • . . i . fr. 18 
En bouteilles, sans distinction 

cfo tlegré . fr. 1,800 
· Liqueurs, sans distinction de 
degré • . fr. 1,800 

Boissons fabriquées au moyen 
de fruits secs (raisins, dattes, 
figues, etc. 1, a vee on sans addi 

, tion de jus de raisins frais, ainsi 
que celles fabriquées à l'aide 
d'alcool, d'eau, de sucre, de ma­ 
tières colorantes, etc., avec ou 
sans addition de jus <le fruits, 
dont la richesse alcoolique n'est 
pas supérieure à 15 degrés de 
l'alcoomètre de Gay-Lussac, ü la 
température de 1t> degrés centi- 
grades . . fr. 240 

Autres liquides alcooliques contenant 
1m alcool: 

Par 
hertolltre. 

~() ')/ . f' 3· L'O :, 0 011 lllOlllS. • r. · 1.1 

Plus dr. tO 0
/0 et pa:-; plus de 

;;o "/o . . fr. 900 
Plus de ii0 ¼ . . fr. 1,800 
Conserues «limentaires à l'eau-de- , ln brrmclewijn ingemaakte eet uaren : 

vw : par l()iJ kilogrammes, 900 francs. per lO0 kilogram, 900 frank. 

AHT. i.). 

Est portée à 16 °la la taxe de 4 °/0 du 
montant des droits <l'entrée établie par 

_l'al'ticlc 3 de la loi du 5 septembre f9J3 
sur les produits énumérés à l'article t, 
de la loi du ·12 décembre HH2. 

Tflk11t •••.- i•el••••ea•r•eeHaaJ.- •• rp• •• ••· 
. . ... ----'!.llt!:C 

Op Ilessehen, zonder onder- 
scheid van graad . . . fr. 1,800 

Likeuren, zonder onderscheid 
van graad . . fr. 1,800 

Dranken vervaardigd door mid­ 
del van gedroogde vruchten (ro­ 
zijnen, dadels, vijgen, enz.}, met 
of zonder toevoeging van sap van 
versche druiven, alsmede de dran­ 
ken vervaardigd door middel van 
alcohol, van water, van suiker, 
van kleurstoffen. enz., met of 
zonder toevoeging van vruchten­ 
sap, waarvan het alcoholgehalte 
niet hooger is dan 15 graden van 
den alcoholmeter Gay-Lussac· bij 
de temperatuur van 15 graden 
van den honderddeelingen ther- 
mometer. . . fr. 240 

Andere alcoltolhoudende vloei­ 
stoffen hebbende een alcoholge- 
halte : 

Per 
hectotiter. 

Van 20 t. h ... of minder. . fr. 3GO 
Van meer dan 20 t. h. en niet 

meer dan 50 t. h. . . fr. 900 
Van meer dan 50 t. h. . ._fr. 1,800 

ÁRT, il. 

Wordt gebracht op 16 l. h. de taxe 
van 4 t. h. van het bedrag der invoer­ 
rechten, gevestigd hij artikel 3 der wet 
van t>·Septemhcr 1913 op de producten 
vermeld in artikel ä der wel van 
·12 December 1912. 

~} 
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ÁRT. 3 
du projet modifiant Je régime- fiscal 

de l'alcool. 

AnT. 3 
\'an hel ontwerp tol wijziging fan de fiscale 

regeling van den alcohol. 

Les vins étrangers contenant plus de Buitenlandsehe · wijn die , meer dan 
· 21 °/o. d'alcool suivent lé régime des 21 t. h. alcohol bevat volgt, voor hel , . . 

liqueurs pour la perception des droits. · heffen der rechten, het regiem van 1I~ 
· likeuren, 

L'imposition des vins importés en 
bouteilles ne peut en aucun cas . être 
inférieure à celle des vins importés 
autrement. 

ART. 4 
du projet modifiant Ic régime fiscal 

de l'alcool. 

Le droit d'accise sur· l'eau-de-vie 
fabriquée dans· 1c pays est prélevé sm· 
les .. quanti lés produites de flegmes ou 
alcools, à raison de 400 francs par 
hectolitre à 50 degrés de l'alcoomètre 
de Gay-Lussac, à la température de 
15 degrés du thermomètre centigrade. 

Anr. 5 
du projet modifiant Ic régime fiscal 

de l'aleonl.r . 

De aanslag van wijn ingevoerd op 
flesschen mag in geen geval lager zijn 
dan die van wijn anders ingevoerd. 

ART. /&, 

van het ontwerp 101 wijziging van de fiscale 
regeling van den alcohol. 

Het accijnsrecht op den in het Rijk 
vervaardigden brandewijn, wordt gehe­ 
ven van de voortgebrachte hoeveelhe­ 
den flegma's of alcohol, op voet van 
400 frank per hectoliter van ~0 graden 
sterkte van den alcoholmeter van 
Gay-Lussac, hij de temperatuur van· 
15 graden van den horulerdrleeligen 
thermometer. · · 

An'r. ~ 
van hel ontwerp lot wijziging van tie lisralr 

mgl'ling van den alcohol. 

Par modification à l'article .-t de la Met wijziging in artikel la. der wl'I 
loi du 12 décembre 1912, la taxe van 12 ncccmbc1· 1912 wordt de taxe 
sur l_p, · eaux-de-vie indigènes <le toute op den hinncnlnndsohen brandewijn 
espèce déclarées en consommation est van alle soort, Len verbruike aang~­ 
portée de ·10 ù 20 centimes par litre geven, gebracht van iO op 20 centie­ 
d'eau-de-vie à 50 degrés de l'alcoo- men per liter brandewijn hebbende eene 
mètre de Gay-Lussac á la température sterkte van t>O graden van den alcohol­ 
de 15 degrés du thermomètre centi- meter van Gay-Lussac bij de tempe­ 
grade. ratuur van H> graden van den honderd- 

deeligen thermometer. 

A11T. 6 AnT. (j 
du projet modifiant le régime fiscal van het ontwerp tol ·wijziging van de fiscale 

de l'alcool. regeling van den alcohol. 

Les taux de droit et de taxe fixés I De bedragen van recht. en van taxe 
par les articles 4 et f'> sont applicables bepaald hij artikelen /_1_, en _t> zijn toepas- 
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Ant. 6. 

Le~ vins étrangers contenant plus de 
2·1 ''/0 d'alcool suivent le régime <les 
liqueurs pour la perception des droits. 

L'imposition des vins importés en 
bouteilles ne peut en aucun· cas être 
inférieure à celle des vins importés 
autrement. 

ÁRT, 7. 

Le droit d'accise sur l'eau-de-vie 
fabriquée dans le pays est prélevé sur 
les quantités produites de flegmes ou 
alcools, à raison de 800 francs par 
hectolitre ~, 50 degrés de l'alcoomètre 

t. 

de Gay-Lussac, à la température de 
f ;1 degrés du thermomètre centigrade. 

AnT. 8. 

Par modification à l'article 4 de la I Mel wijziging van artikel 4. der wet 
loi du ·12 décembre -1912, la taxe sur van {2 December t9-12 wordt de taxe · 
les eaux-de-vie indigènes de toute espèce 
déclarées en consommation est portée 
de 10 á 40 cenli1i:Hi/ par litre d'eau-de­ 
vie ù t:>O degrés de/ alcoomctrc de G!1y­ 
Lussac il la tompèrature de W degrés 
du thermomètre centigrade. 

AnT. 9. 

Tolud do•r de !ltelcloaafdeellag •octr1e•teld, 

AnT. 6. 

Buitenlandsehe wijn, <lie meel' dan 
2t t. h. alcohol bevat, volgt, voor het 
heffen der. rechten, de regeling betref­ 
fende de likeuren; 

De aanslag van wijn ingevoerd op 
flesschcn mag in geen geval lager zijn· 
dan die van wijn, op een andere wijze 
ingevoerd. 

ÁRT. 7. 

Het accijnsrecht op den in het Rijk 
vervaardigden brandewijn wordt gche- 

. - . . 

ven van de voortgebrachte hoeveelheden 
flegma's of alcohol, legen 800 frank 
per hectoliter van t>O graden van den 
alcoholmeter Gay-Lussac, hij de tempe­ 
ratuur van t5 graden van den honderd­ 
decligcn thermometer. 

Awr. 8. 

op den binnenlantlschcn brandewijn van 
alle soort, ten verbrui kc aangegeven, 
gebracht van ·10 op 40 centiem per liter 
brandewijn • van t>O graden van den 
alcoholrnete"r Gay-Lussac bij de tempe­ 
ratuur van '15 graden van den honderd­ 
decligen thermometer. 

AnT. 9. 

Les taux <le droit ·et de taxe fixés par I De bedragen van recht en van taxe, 
les articles !1 et ~ sont applicables aux bepaald bij de artikelen 4 en n, zijn 

8 
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aux flegmes ou alcools indigènes dont 
l'existence sera constatée dans les 
distilleries, les usines de rectification 
et les entrepôts publics au moment de 
la mise en vigueur rie la présente loi. 

Le ~tinistrc des finances est autorisé 
it prendre les mesures nécessaires pour 
.assurer l'exécution de cette disposition. 

A1rr. 7 
lin projet rnodiflant le régime fiscal 

de l'alcool. 

Aucune quantité de flegnics ou d'al­ 
cools ne peut être enlevée des distille­ 
ries, des usines de rectification ou des 
entrepôts publics qu'en vertu d'une 
autorisation du Ministre des Finances, 

ART. -JO 
du projet modifiam le r!)gimc fiscal 

de l'alcool. 

Toate infraction à l'article 7 est punie· 
d'une amende égale au décuple des 
droits el taxes dus, outre la confiscation 
des flegmes et alcools et des moyens <le 
transport. 

ART. 8 
du projet modifiant le régime fiscal 

de l'alcool. 

Le Ministre des Finances, de commun 
.ccord avec le Ministre de l'Industrie, 
da Travail et du Ilavitaillcment, est 
autorisé ù fixer : 

1° Les prix <le vente des alcools 
indigènes destinés à ètre consommés 
dans le paJs ou qui doivent y servir 

· pour d'autres usages; 

selijk op de binnenlandsche flegma's 
of alcohol waarvan 'het bestaan in de 
stokerijen, distilleerderijen en openbare 
stapelhuizen op het oogenblik van de 
inwerkingstelling dezer wel zalworden 
vastgesteld. 

Deêlinister is van Financiën isgernach­ 
tigd de noodigc maatregelen te treffen 
om de uitvoering van deze bepaling te 
verzekeren. 

An·r. 7 
van het ontwerp tol wijziging van de fiscale. regeling 

van den alcohol. 

Geene hoeveelheid tlegma' s of alcohol 
mag uit de: stokerijen, distilleerderijen 
of openbare stapelhuizen worden uit­ 
geslagen, dan krachtens eene toelating 
van den Minister van Financiën. 

AnT. ·IO 
van het ontwerp tot wijziging van de fiscale regeling 

van den alcohol. 

Alle overtreding van artikel 7 wordt 
gestraft met eene boete gelijk aan het 
tienvoudig bedrag der verschuldigde 
rechten en taxes, onverminderd ver­ 
beurdverklaring van de flegma's en den 
alcohol en van de vervoermiddelen. 

ÀRT. 8 
van hel ontwerp tol wijziging van de fiscale regeling 

van den alcohol. 

De Minister van Financiën, in gemeen 
overleg met den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading, is gemachtigd 
vast te stellen : 

1 ° De verkooprijzen van hinuen­ 
landschen alcohol bestemd tot verbruik 
in het Rijk, of die er tot andere doel­ 
einden moet worden gebezigd; 
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T~:r.te prop••é p•r la See,lc,a ee••rate. 

flegmes ou alcools indigènes dont l' exis­ 
tence sera constatée dans les distilleries, 
les usines de rectification et les entre­ 
pôts publics au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi ..• 

Le Ministre des Finances est autorisé 
à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'exécution de cette disposition. 

(Supprimé.) 

(Supprimè.) 

(Supprimé.) 

toepasselijk op de hinnenlandsehe Oeg­ 
ma' sof alcohol, waarvan hetbestaan inde 
stokerijen, distilleerderijen en openbare 
stapelhuizen bij het in werking treden 
dezer wet zal worden vastgesteld. 

De Minister van Financiën is gemach­ 
tigd, de noodige maatregelen te treffen. 
om <!e uitvoering van-deze bepaling te 
verzekeren, 

(Te doen wegvallen.) · 

(Te doen wegvallen.) 

(Te doen wegvallen.) 
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2° La quotité de ces prix revenant 
aux distillateurs. 

La différence existant éventuellement 
entre les prix de vente dont il est ques­ 
tion au _1° ci-dessus et, d'autre part, la 
quotité. réservée aux distillateurs et le 
montant des droits <l'accise, est perçue 
au profit de l'État comme taxe de libè­ 
ration. 

Les alcools destinés- à l'exportation 
peuvent être soumis également à une 
taxe de libération à déterminer par le 
.Ministre des Finances. 

ÀRT. 5 
Du projet tendant ~ combattre l'alcoolisme. 

Sont rendues applicables aux infrac­ 
tions prévues par la présente loi, les 
dispositions des lois et réglemcnls sur 
les contributions directes, douanes el 
accises conecmnntln rédaction et le visa 
des procès-vcrbaux , la remise de la copie 
{le ceux-ci, la Ioi duc à ces actes, le 
mode de poursuites et 1a rcsponsabilitó. 

AnT. 6 
!lu projet tendant à combattra l'alcoolisme. 

2° Het aandeel in deze prijzen, dat 
aan de stokers toekomt. 

Het verschil dal bij voorkomend geval 
bestaat tusschen de verkoopprijzen 
waarvan sprake in 1• hierboven en 
anderdeels, het aan tie stokers voorhe­ 
houden aandeel en het bedrag der 
accijnsrechten, wordt ten voordeele van 
den Staat ah vrijgevingstaxc geïnd. 

De tot den uitvoer bestemde alcohol 
kan insgelijks worden onderworpen aan 
eene door den Minister van Financiên 
vast te stellen nijgcvingstaxe. 

ART 5 
Van het ontwerp tot bestrijding van het alcoholisme. 

Op de overtredingen voorzien bij 
deze wel worden van toepassing ge­ 
maakt de bepalingen der wetten en 
verordeningen op de rechtstreeksche 
belastingen, douanen en accijnzen, 
betreffende het opstellen en· het visa. 
der processen-verbaal, het afgeven van 
het af'scht~ft daarvan; de bewijskracht 
dier akten. de wijze van vervolging en 
de verantwoordelijkheid. 

AnT. fi 
\
1:111 hetontwerp tol bestrijding van het alcoholisme. 

Tous tes fonctionnaires cl employés Al de ambtenaars en beambten van 
de l'administrauou des contributions hr( Behoor der rechtstreekscho belastin­ 
directes, douanes cl accises, les f'onc- gen, douanen en accijnzen, de beécdigde 
tionnnirç« el flfS'PIHs co111nH111a11x asscr- gi•11wrnle:.11nhtr11anrs en agenten, de 
11icnl.t'·s, ll's g-cn,larme:;, les porteurs de fCndarmcn, de dwa11gheveldragers, als­ 
contrainte, ainsi que les délégués du j mede de afgevaardigden der Begcering 
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Tede, proposé ·par la Hecllon cencralt-, 

CHANTH.E"Ul. 

Dispositions générales. - Surveillance. 1 Algemeene bepalingen. - 1'oezioht. - 
Pénalités. - Abrogations. Straffen. - Intrekking van wetsbe- ,, 

palingen. 

AnT. 10. 

Sont rendues applicables aux infrac­ 
tions prévues _ par la présente loi, les 
dispositions des lois el règlements sur 
les contributious 'directes, douanes et 
accises concernant la rédaction et le 
visa des procès-verbaux, la remise de la 
copie de ceux-ci, la foi duc à ces actes, 
le mode de poursuites, la responsabi­ 
lité, la complicité, la tentative de co1·­ 
ruptuni, le droit de transiger, etc. 

AnT. ·11. 

HOOFDSTUK III. 

ART. 10. 

Op de overtredingen, voorzien bij 
deze wet, zijn mede van toepassing 
de bepalingen der wellen en veror­ 
deningen op de rechtstreeksche belas­ 
ti ngen, douanen en accijnzen, betref­ 
fende liet opstellen én het visa der 
processen-verbaal , het ~fgcvcn van 
het afschrift daarvan, de bewijskracht 
dier akten,· de wijze van vervolging, 
de aansprakelijkheid, de medeplichtig­ 
heid, de poging tot omkooping, het recht 
van dading, enz. 

- ART. 11. 

Tous les fonctionnaires el employés Al de ambtenaren en beambten van 
de I'adminislrntion · des contributions hel Beheer der rcchtstreeksche belas­ 
directes, douanes el accises, les Ionc- ringen, douanen en accijnzen, de heëe­ 
tionnaircs et agents communaux asser digde ambtenaren en agenten der 
montés. les gcndal'mes, les porteurs de g.emccnten, de gendarmen, de dwang­ 
con train te sont qualifiés à l'effet <le beveldragers zijn bevoegd om 'al de 
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Gouvernement ou des administrations 
communales pour la surveillance de la 
fabrication et du commerce des <len~·ées 
alimentaires, sont qualifiés à l'effet de 
rechercher et de constater seuls toutes 
Jes infractions à Ja présente loi. 

ART. 7 
du projet tendant :'\ combattre l'alcoolisme. 

Pendant tout le temps que le débit 
est accessible aux clients ou consomma­ 
teurs, le débitant doit laisser pénétrer, 
sans assistance, les agents désignés à 
l'article fi dans toutes les parties de son 

_établissement., y compris les dépcn­ 
dances où les clients et Jes consomma­ 
teurs ont accès. La visite des autres 
parties de l'établissement ainsi que de 
l'habitation y attenante est subor­ 
donnée à l'autorisation du juge de paix; 
e11c doit être effectuée par -deux 
employés au moins et ne peut avoir 
lieu qu'entre 8 et -18 heures 

Le débitant est tenu, en outre, Ie cas 
échéant, de laisser prélever des échan­ 
tillons sur les boissons qu'il détient. 

Aur. 9 
du projet modifiant le régime de l'alcool. 

of_der gemeentebesturen voor het toe~ 
zicht op hel bereiden van en den handel 
in eetwaren, .zijn bevoegd om al de· 
overtredingen dezer wet alleen op te 
sporen en vast te stellen •. 

ART. 7 
van het ontwerp tot bestrijding van het 

alcoholisme. 

Gedurende gansch den tijd dal <le 
slijterij aan de klanten of verbruikers 
focganlrnlijk is, moet de slijter de onder 
artikel 6 vermelde agenten zonder bij­ 
stand laten binnentreden in al de gedeel­ 
len van zijne inrichting, met inbegrip 
van de aanhoorigheden waartoe de klan­ 
ten en de verbruikers toegang hebben. 
Het betreden der andere gedeelten van 
de inrichting, alsmede van de belen­ 
dende woning is afhankelijk van de toe­ 
lating <les vrederechters; het moet door 
ten minste twee beambten geschieden 
en mag slechts tusschen 8 en 18 uur 
plaats grijpen. 
· Bovendièn is- de slijter gehouden.des­ 
gevallende monsters te laten nemen 
van de dranken die hij in voorraad 
heeft. 

ART. 9 
van hel ontwerp tol bestrijding van het. 

alcoholisme. 

En cas de découverte d'une distillerie Ingeval van ontdekking eener geheime 
clandestine, sont considérés comme stôkerij, worden beschouwd als mede­ 
complices et passibles des peines édic- plichtigen en zijn strafbaar met de 
tées par les articles t23, 12-1-, 12?) cl straffen bepaald bij artikelen 123, 124, 
129 de la loi du 1ö avril 1896. tous i25 en 129 der wet van rn April 1896, 
ceux qui, sciemment, ont participé .au al degenen die met voorweten op 
délit d'une manière quelconque, l'ont eenigerlei wijze deel hebben genomen 
facilité ou y ont eu intérêt soit, notam- aan het vergrijp, het hebben vergemak­ 
ment, eu livrant ou en appropriant des kelijkt, of helang er bij hebben gehad, 
appareils pouvant servir ~1 la fraude, soit hel zij namelijk door hel leveren of 
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Tl."s:tl." propo,it par la 8eeuon et'n&rale. 

rechercher et constater seuls toutes les 
infractions aux articles 1 et 2 de la pré­ 
sente loi. 

ART. t~. 

Pendant tout le temps que le.débit est 
accessible aux. clients ou consomma­ 
teurs, le débitant doit laisser pénétrer, 
sans assistance, les agents désignés il 
l'article l ·l dans toutes les parties de 
son établissement, y compris les dépen­ 
dances oit les clients et les consomma­ 
teurs ont accès. La visite des autres par­ 
ties de l'établissement ainsi que de l'ha­ 
bitation y auenantc est subordonnée à 
l'autorisation du juge de paix; clic doit 
ètre efleotuéo par deux employés au 
moins et ne peut avoir lieu qu'entre 8 
et 18 heures. 

_/ 

Le débitant est tenu, en outre, Ic cas 
échéant, de laisser prélever des échan­ 
tillons sur les boissons qu'il détient. 

Ant. J3. 

En cas de découverte d'une distillerie 
clandestine, sont considérés comme 
complices et passibles <les peines édic­ 
tees par les articles 123, ,j 21.t,, ·125 et 
12H de la loi du L'> avri I l 8!.lö, tous 
ceux qui, sciemment, ont participé au 
délit d'une manière quelconque, l'ont 
facilité 011 y ont eu intérè! soit, notam­ 
ment, en livrant ou en appropriant des 
appareils pouvant servir à la fraude, 

Tek•& •••r de illlltltlonatdeellns voer5e,Celd. 

- 
overtredingen van de artikelen 1 en 2 · 
dezer wet alleen op te sporen _en vast te 
stellen. 

An·r. -12. 

Gedurende ganseh den tijd dat · de 
slijterij voor de klanten of verbruikers 
toegankelijk is, moet de slijter de in 
artikel ·1-1 vermelde agenten, zonder bij­ 
stand, laten binnentreden in al de ge­ 
<teelten zijner inrichting met inbegrip 
van de aanhoorigheden, waartoe de 
klanten en de verbruikers toegang heb-" 
hen. Het betreden van de overige ge­ 
declten der inrichting, alsmede van de 
belendende woning- wordt afhankelijk 
gestelcl van de machtiging des vrede­ 
rechters; het moel door Len minste twee 
beambten geschieden en mag slechts 
tusschen 8 en 18 uur plaats grijpen. 

Bovendien is de slijter gehouden, bij 
voorkomend geval, monsters te laten 
nemen 'van de dranken die hij jn voor- 
raad heeft.. · 

Ant. 13. 

Bij ontdekking eener geheime stokerij 
wordt als medeplichtige beschouwd en 
is strafbaar met de straffen bepaald hij 
de artikelen 123, 12-1-, 12~ en 120 der 
wet van -W A pril -1896, al wie, met 
voorweten, op eenigerlei wijze deel heeft 
genomen aan het wanbedrijf', het heeft 
vergemakkelijkt of er belang bij heeft 
gehad, hetzij, namelijk, door het leveren 
of het geschilümaken · der toestellen die 
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en livrant les matières premières ou la 
levurevsoit en se chargeant de la vente 
ou de la cession des flegmes et alcools. 
11 en est de même de tous ceux qui ont 
acheté ces produits dans des conditions 
ou :i des prix tels qu'ils devaient pré­ 
sumer leur provenance illicite. 

ART. 8 
du projet tendant á combattre l'alcoolisme. 

§ ·t~'. - Sont punis d'une amende 
de 500 à 5,000 francs : 

a) Chaque infraction aux articles 1, 
2 ou I"; les boissons spiritueuses déte­ 
nues en contravention à l'article 2, sont 
saisies et confiquées, même si elles ne 
sont pas la propriété des contrevenants; 

b) Toul refus <le visite ou autre fait 
tendant à empêcher ou entraver les 
visites prévues par l'article ï et généra­ 
lement tout acte du débitant, de son 
gérant ou de son -préposé, tendant ~l 

empêcher ou entraver la recherche ou 
la constatation des contraventions ; le 
même fait relevé à charge d'un tiers 
est punissable d'une amende de l,O à 
öOO francs. 

Hans les cas prévus au présent para­ 
graphe, la fermeture du débit 011 l'inter­ 
diction de vendre des boissons spiri­ 
tueuses ü consommer en dehors de 
l'établissement, peut en outre ètre pro­ 
noncée. 

het geschikt maken der toestellen die 
tot bedrog kunnen worden aangewend, 
het zij door het leveren der grond­ 
stoffen of der gist, het zij door zich te 
belasten met den verkoop of den afstand 
van de llegma's en den alcohol. Dit 
geldt eveneens voor al degenen die deze 
produkten hebben aangekocht in \'Oor-· 
waarden of tegen prijzen van zulken 
aard, dat zij den ongeoorloofden oor- · 
sprong daarvan moesten vermoeden. 

AnT. 8 
van het ontwerp lot bestrijding 

van het alcoholisme. 

3 ·l , - Worden gestraft met eene 
boete van 500 tot 5,000 frank : 

a) _Elke overtreding van artikelen t, 
2 of 4; de sterke dranken voorhanden 
in overtreding van artikel 2 worden in 
beslag genomen en verbeurd verklaard, 
zelfs dan wanneer zij geen eigendom 
der overtreders zijn; 

b) Alle weigering van vrijen toegang 
of ander feit strekkende lot het belet­ 
ten of belemmeren der bezoeken voor­ 
zien bij artikel 7, en over 't 'algemeen 
elke daad van den slijter, Yan zijnen 
zaakvoerder of van. zijnen aangestelde, 
strekkende het opsporen of het vast­ 
stellen der overtredingen te beletten of 
le belemmeren ; hetzelfde feit vastge­ 
steld ten laste van eenen derde is 
strafbaar met eene boete van 50 tot 
t>OO frank. 
Bovendien kan worden uitgespro­ 

ken, in de hij deze paragraaf voorziene 
gevallen, de sluiting der slijterij of het 
verbod van sterke dranken te verkoopen 
tot verbruik buiten de inrichting. 
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soit en· livrant les matières premières 
ou la levure, soit en se chargeant de la 
vente ou de la cession des flegmes et 
alcools. Il en est de même de tous ceux 
qui ont acheté ces produits dans des 
conditions ou à des prix tels qu'ils 
devaient présumer leur provenance illi­ 
cite. 

. .-\RT. H. 

§ 18'. - Sont punis d'une amende de 
500 11 n,000 francs : 

a) Chaque infraction aux articles 1 
ou 2. 

Les boissons spiritueuses détenues 
en contravention à l'article 2, sont sai­ 
sies et confisquées, même si elles ne 
sont pas la propriété des contrevenants. 

lot bedrog kunnen worden aangewend, 
hetzij door het leveren.der grondstoûen 
of' der gist, h~tzij door zich le belasten 
met den verkoop of den afstand van de 
flegrna's en'den alcohol. Dit geldt even­ 
eens voor alwie deze producten heeft 
aangekocht onder zoodanige voorwaar­ 
den of tegen zoodanige prijzen, dal zij 
de ongeoorloofde herkomst daarvan 
moesten vermoeden. 

AllT. H. 

§ ·l . Worden gestraft met eene 
boete van ,J00 tot 5,000 frank : 

a) Elke overtreding van de arti­ 
kelen 1 of .S. 

De sterke dranken, voorhanden zijnde 
in overtreding van artikel 2, worden 
in beslag genomen en verbeurdver­ 
klaard, zelfs dan wanneer zij niet het - 
eigendom van de overtreders zijn. 

b) Tout refus de visite ou autre fait b) Elke weigering van toegang of elk 
tendant à empêcher ou entraver les ander feil dal strekt om den toegang, 
visites prévues par l'article 12 et gén<~- voorzien hij artikel 12, te verhinderen 
ralement tout acte du débitant, de son of te belemmeren en, over 't algemeen, 
gérant ou de son préposé, tendant à. elke handeling van den slijter, van 
empêcher ou entraver fa recherche on zijnen zaakvoerder of van zijnen aan­ 
la constatation des contraventions. Le gesLclde, welke strekt om ·de opsporing 
même fait relevé à charge d'un tiers of de vaststelling der overtredingen te 
est punissable d'une amende de 50 ù verhinderen of le belemmeren. Het- 
500 francs. zelfde feit vastgesteld Len laste van een 

derde is strafbaar met eene boete van 
~0 lol 500 frank. 

Dans les cas prévus au présent para- Bovendien kan, in de bij deze para~ 
grapl:e la fermeture du débit ou l'inter- graaf voorziene gevallen. de sluiting 
diction de vendre des boissons. spiri- der slijterij of het verbod, sterke dran- . 
tueuses i1 consommer en dehors de ken Le verkoopen Lot verbruik buiten de 
J 'établissement, peul en outre êl re I inrichting, uitgesproken worden. 
prononcée. 

10 
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§ 2. - A défaut <le paiement <le 
l'amende encourue, celle-ci .est rem­ 
placée par nn emprisonnement d'un à 
six mois. 

§ 3. - En cas de récidive, les 
amendes et l'emprisonnement sont dou­ 
blés. Celui ci est réduit de trois jours à 
un mois pour les tiers visés au littéra b, 
in· fine, du § 1 cr. 

§ 4. - -Les articles 66 et 67 du 
Code pénal sont applicables aux infrac­ 
tions prévues par le présent article. 

-AùT. 9 
du projet tennant 1 combattre l'alcoolisme. 

Le Ministre ne peut, en cas de réci:­ 
dive, transiger sur les peines encourues 
pont' contravention à la présente loi. 

Anr. 10 
du projet tendant à combaure l'alcoolisme, et 

Anr. ·l·t 
du projet modifiant le rl)gime fiscal de l'alcool. 

Les dispositions de l'article 9 de la 
loi du 31 mai· 1888, concernant la con­ 
damnation conditionnelle, ne sont pas 
applicables aux peines prévues pat' la 
présente loi. 

ART. 13 
du projet modifiant Jo régime fiscal de l'alcool. 

§ 'f. - Bij niet betaling van de ver­ 
beurde boete wordt · deze door eene 
gevangenisstraf van een tot zes maan­ 
den vervangen. 

§ 3. - ln geval van herhaling wor­ 
den de hoeten en de gevangenisst..af 
verdubbeld. Deze wordt verminderd van 
drie dagen tot een maand voor de in 
li ttera :1,, in fi-ne r,an s i bedoelde der­ 
den. 

¾ Ik - Artikelen 66 en 67 van het 
Straf wetboek zijn van toepassing op 
de hij het tegenwoordig artikel voor­ 
ziene overtredingen. 

Aur. 9 
van het ontwerp tol bestrijding van het alcoholisme, 

Ingeval van herhaald vergrijp mag 
de Minister van Financiëngeene .dading 
treilen omtrent de straffen heloopen 
wegens overtreding dezer wet. 

A1\'r. 10 
van het ontwerp tot bestrijding van het 

alcoholisme, en 

AnT. f 1 
van hel ontwerp tot wijziging van de fiscale 

regeling van den alcohol. 

De bepalingen van artikel 9 der wet 
van 31 Mei 1888,:betreffende voorwaar­ 
delijke veroordeeling, zijn niet van toe­ 
passing op de bij deze wet voorziene 
straffen, 

Anr. 13 · 
van het ontwerp lot wijziging van de fiscale 

regeling van den alcohol. 

Est abrogé l'article 2 de la loi du 1 Wordt aft<eschaf't artikel 2 der wet 
t.i septembre mm. 'van i) September i913. 
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~ 2. - A défaut de paiement de § 2. - Bij niet-betaling van de uit- 
l'amende encourue, celle-ci est rem- gesproken boete wordt deze vervangen 
placée pat' un emprisonnement d'un à door eene gevangenisstraf van een tot 
six mois. 1 zes maanden. · 

§ 3. - En cas de . récidive, les § 3. - Bij herhaling worden de hoe- 
amendes et l'emprisonnement sont ten en de gevangenisstraf op het dubbel 
doublés. Celui-ci est réduit de trois gebraèht. Deze wordt vermindert van 
jours à un mois pour les tiers visés au drie dagen tot een maand voor de in 
littéra b. in fine, du§ 1u-. littera b, in fiùe, van § -1 bedoelde 

derden. 

§ 4. - Les articles 66 et 67 du Code 
pénal sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

ÁRT. f~. 

Le Mini~tre ne peut, en cas de réci­ 
dive, transiger sur les peines encourues 
plt1' application de l'article précédent. 

ART. 16. 

Les dispositions de l'article 9 de la 
loi du 3t mai 1888 concernant la con­ 
damnation conditionnelle ne sont pas 
applicables aux peines prévues par la 
présente loi. 

CHAPITRE IV. 
Abrora.tions. Mise en vigueur de Ja loi. 

ÁRT, 17. 

Sont abrogés : 

1° Les articles t et 2 de la loi du 
o septembre ·1013 ; 

§ 4. - De artikelen 66 en 67 van 
het Strafwetboek zijn van toepassing 
op de bij dit artikel voorziene overtre­ 
dingen. 

A~T. HS. 

Jn geval van herhaling kan de Minister 
geen <lading aangaan over de straffen, 
bij toepassing van het vo1·ig artik~l 
uitgesproken. 

ÁRT. 16. 

De bepalingen van artikel 9 der wet 
van 3·1 Mei 1888 op de voorwaardelijke 
veroordeeling zijn niet van toepassing 
op de straffen, bij deze wet voorzien. 

HOOFDSTUK IV. 
Intrekking van wetsbepaHngen. 

Inwerld.ngtredlna der wet. 

AR'l'. 17. 

J-Vorden ingetrokken : 

l O De artikelen 1 en 2 der wet van 
5 September -1913; 



ART. H I ART. H 
du· projet tendant à combattre l'alcoolisme. van herontwerp tot bestrijding van het alcoholisme. 

L'arrêté-loi du ·15 novembre 1908 
( 

est abrogé. 

ART. 14 
du projet modifiant le régime fiscal de l'alcool. 

La présente loi est obligatoire à par­ 
tir du lendemain de· sa publication, sauf 
en ce qui concerne le premier alinéa de 
l'article 3, dont· la disposition enueia 
en vigueur à. la date qui sera Ilxée par 
le Gouvernement. 

Het besluit-wet van iö November 
1918 wordt afgéschaft. 

ART. -14 
van het ontwerp tot wijziging. van de fiscale 

regeling van den alcohol. 

Deze wet wordt daags na hare afkon­ 
digirrg . yerplièhtei1d';. 'b.itgenóineri wat 
bètreft het eerste lid van artikèl "3, "waar­ 
van de bepal ï'ng in werking" zal' trèden 
op den door de Regeering te bepalen 
datum. 
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2• L'arrêté-loi du H> novembre 1918. 

Awr. 18. 

ta présente loi est obligatoire à par­ 
tir du lendemain de sa publication, sauf 
en ce qui concerne-le premier alinéa de 
l'article 5, dont la disposition entrera 
en vigueur à la date 'f ui sera fixée par 
le Gouvernement. 

Tf'9'•' ••••. •e ••••e-••'••H•a •••raeaceld. 

2° Het besluit-wet van 15 November 
i918. 

ART. t8. 

Deze wet wordt verbindend daags na 
hare bekendmaking, behalve wat betreft 
het _eerste lid van artikel 5, waarvan de 
bepaling in werking treden zal op den 
datum, door de Regeering te bepalen. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 6 AUGUSTUS 1919. 

Wetsontwerp tot wijziging van de fiscale regeling van den alcohol ( 1 ). 
Wetsontwerp tôt bestrijding van het alcoholisme (2). 

VERSLAG 
NAMENS DE l\JIODENAFDEELINGEN UlTGEBI\ACHT DOOR DEN 

HEER llll!CIIEL"t'IICK. 

MIJNE IIEEIIEN, 

1. - De regelinH van den alcohol is thans vastgesteld in België door 
een besluit-wet van 1 ä November 1918 (3). Dat besluit-wet verbiedt het 
vervaardigen, het invoeren, hel vervoeren, het aankoopen om le verkoopen, 
het te koop stellen, het verkoopon en het slijten van den alcohol en van alle 
alcoholhoudende vloeistoffen. 

Volgens het verslag aan den Koning, dat aan het besluit-wet voorafgaat, 
« zou de Hrgecring, bekommerd om de verwoestingen vóór den oorlog 
» door het alcoholisme aangericht, 'gemeend hebben te kort le komen aan 
>> de eerste plichten harer opdracht, zoo op een oogenblik waarvan de 
>> weerga niet meer zal te vinden zijn en waarop de verbodsmaatregelen 
» en, in het hezeue België, de verbodsprijzen voor brandewijn, het ver­ 
)) bruik van sterke dranken onder het volk feitelijk hebben afgc~chaft, zij 
,> die eenige gelrgenhcid liet voorbijgaan om de taak van de Wetgevende 
1> Macht na den oorlog lp vergemakkelijken- door het voordeel van een ver­ 
>> worvcn toestand aan 'het verbodstelsel toe te kennen ». 

Het was een vrijwarende maatregel ; naar de meening der stellers van 
hel besluit-wet, moesten andere vraagstukken zich voordoen voor het Invoe- 

(-1) Wetsontwerp, n• 112. 
De Middenafdeeliog, voorgezeten door den heer l\lECHELYNCK, bestond uit de heeren 

FrnULLIEN, ÜOMS, MOYEI\SOEN, PEPIN, ELDERS en VANDEPE11RE. 

(~) Wetsontwerp, n• 113. 
De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer MECIIELYNCK, bestond uit de heeron 

FIEULLIEN, MABILLE, l\IOYERSOEl'i, PEPIN, ÎIIOCLET en VANDEl'EIIRE, 

(8) Zie bijlage I. 
H 
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ren .van eene vaste regeling, zooals het beperken van het getal drankslijte­ 
rijen, hel alcoholgebruik voor nijver heidsdoeleiuden, het inrichten van hel 
monopolie, het verschaffen van vergoedende inkomsten, het mogelijk toe­ 
kennen van schadevergoedingen. 

2. - De llegeering stelt aan de Kamer voor, het hesluit-wet in te trek­ 
ken; zij onderwerpt haar tevens verscheidene maatregelen, behoorende lot 
twee wetsoutwerpcu. 

Het eerste <c tot wijziging van de fiscale. regeling van den alcohol » (stuk 
nr '1 '12) verdubbelt de invoerrechten op den alcohol en op de alcoholhou­ 
dende producten, de accijnsrechten op inlandschen brandewijn en de bijzon­ 
dere heffing op eiken alcohol voor het verbruik geleverd, voert eene 
voorloopige taxe in, cc vrijgevingstaxe » genaamd, en hehelst beteugelings- 
maatregelen tegen de geheime stokerijen. · / 

Het tweede ontwerp - tót bestrijding van het alcoholisme (stuk n" 113) - 
verbiedt hel verbruik, den verkoop en het slijten van sterke dranken te 
verbruiken ter plaatse van verkoop in alle voor het publiek toegankelijke 
lokalen; het laat het verkoopen en -aanbieden van sterke dranken, buiten 
hunne inrichting le verbruiken, slechts toe bij andere handelaars d;n de 
slijters van ter plaatse te verbruiken dranken, en mils de verkoop ten 
minste twee liter bedraagt, 

Door een tweede reeks bepalingen verbiedt hel ontwerp het openen van 
nieuwe slijterijen- van ter plaatse le verbruiken dranken. 

Daarenboven werd aan de Kamer voorgelegd een voorstel van « aleohol-" 
. wet », ingediend door Kamerleden ( stuk n" 70); volgens dit wetsvoorstel 
zou de niet gedenalurl>erde alcohol slechts mogen geleverd worden aan het 
Staatsbestuur, dat alleen gemachtigd zou zijn hem te vervoeren ; het zou 
den verkoop daarvan regelen, den prijs bepalen en dezen ten bate van den 
Slaat innen. 

3. - De drie ontwerpen werden naar de Afdeelingen verwezen; zij 
gaven er slechts tot korte opmerkingen aanleiding. Een lid wees op de 
quaestie van het monopolie van den Staat; een ander vroeg nadere inlich­ 
tingen betreffende de grondslagen, volgens welke de Regecring de vrijge­ 
viùgstaxe zou bepalen; in eene derde Afdceling werd voorgesteld, het gelal 
slijterijen voor elke gemeente te beperken naar het getal inwoners en eenige 
bepalingen der wet op het vergunningsrecht opnieuw in te voeren. 

Ziehier den uitslag der stemming in de Afdeelingen : 
Ontwerp nr 112, lol wijziging van de fiscaal regeling van den alcohol :. 

,1 e Afdecling : 4 ja, 2 neen) 1 onthouding; 
2° Afdeeling : t; ja, 2 onthoudingen; 
3• Afd,•eling : 8 ja; 
4° Afdeeling : 11 ja, ,f onthouding; 
5e Afdeeling :· 9 ja, 1 onthouding; 
6e Afdeeling : verwijzing van'het ontwerp naar de l\liddcmafdeeling. 
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Wetsontwerp 111· ,f13; lot bestrijding van het alcoholisme : 

1 e Afdeeling : 3 ,ia, 2 neen, 3 onthoudingen; 
28 Afdeeling : 4 ja, 1 neen, 7 onthoudingen ; 
3° Afdeeling : 9 ja, 1 onthouding; 
48 Afdceling : 6 ja, 7 neen; 
5° Afdeeling : 7 ja, 5 onthoudingen; 
6e AfdeeJiug : verwijzing van hel out werp naar de !liddenafdeeling. 

Voorstel van alcoholwet, nr 70 : 

1 e Afdeeling: verwijzing naar de Middenafdeeling; 
2e Afdceling : ,1 ja, ,, 0 onthoudingen, samenvoeging bij het ont- 

werp nr 113; 
3° Ardeeling : 6 neen, 5 onthoudingen; 
4e Afdeeling : onthouding van alle leden; 
5e Afdeeling : verwijzing naar de Middenafdeeling die het ontwerp 

n1· 113 in behandeling heeft; 
6° Afdceling : 8 Ja. 

4. - Al de Af deelingeu stelden niet een zelf den verslaggever aan voor 
de drie ontwerpen. 

. Er werden dus drie ~liddenafdeelingcn samengesteld. 
Ter vergadering van 16 April werd aan de Kamer voorgesteld, ze te 

vereenigen in cene Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek der 
drie ontwerpen. Het voorstel werd niet ::iangcnomen, doch er werd verstaan 
dat de Afdeellngen mochten te zamen vergaderen voor een algemeene 
behandeling; het geldt immers als r<•gel, dat de wijze van werken afhangt 
van de Aldeelingcn zelf en dat de Kamer cr niet in tusschenkornt (1). 

n. - De Arileclinge~ beraadslaagden te zamen; zij erkenden dat hel­ 
noodzakelijk was, de bepalingen betreffende den alcohol en die tot intrekking 
van het besluit-wet van 15 November 11918 in eene zelfde WPt Le ver­ 
cenigen; aldus zal de nieuwe regeling van kracht worden op het oogenblik 
zelf dat de verbodsbepalingen van hel besluit-wel, waaraan het land thans 
is onderworpen, zullen vervallen. 

Deze beslissing had ten gevolge, het wetsontwerp lot bestrijding van hel 
alcoholisme ( nr J -13) te splitsen; de bepalingen betreffende de slijterijen van 
gegbtc dranken vormen een geheel, waarover een verslag ter vergadering 
van 9 Juli werd voorgelegd (n1· 224); die betreffende den handel in en 
hel slijten van sterke dranken (ontwerp nr 113) werden gevoegd bij die 

(1) Vergadering an 10 April H.119; A11n,, bi. 840-841. · 
2 
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betreffende de fiscale regeling van den alcohol ( ontwerp 112) en zijn met 
deze het voorwerp van het onderhavig nieuw verslag aan de Komer •. 

6. - De wenen, die de regeling van den alcohol vaststellen, nemen 
eene gewichtige plaats in onder 's lands wellen, zoowel in financieel als in 
sociaal opzicht. · · 

De tolrechten, de accijnsrechten en de heffingen 01• brandewijn waren 
voor meer dan 59 millioen frank uitgetrokken op de Begrooting van 's Lands 
~liddelen in 1914 en leverden meer dan 17 millioen frank aan -het 
gemeentefonds en aan het bijzonder fonds der gemeenten. 

.De wetten, zelfs de fiscale wetten, oefenen een rechtstreekschen invloed 
uit bij de bestrijding van- het alcoholisme. De heer de Wouters d'Oplinter 
leverde daarover eene sterk gestaafde studie in zijn verslag over de 
Begroeting van 's Lands Jli~delen in 1914 (1 ). Het schijnt bewezen dat de 
wenen van -19'12, krachtens welke de aanslag voor de tolrechten en d~ 
accijnsrechten 01> brandewijn werd verhoogd en die hel vergunningsrecht 
hebben vervangen door eene openingstaxe, het verbruik van den drink­ 
alcohol (2) en het getal drankslijterijen (3) merkelijk deden verminderen. 

De bestrijding van het alcoholisme stond op hel· voorplan bij de beraad­ 
slagingen der ~liddenafdeelingen. 

Het slijten van alcoholhoudende dranken. 

7. - De verkoop van alcohol is thans, krachtens het besluit-wet van 
15 November 1918, volstrek t verboden. · 

Het ontwerp Yan de Regeering handhaaft dat volstrekt verbod niet; hel 
werd noch in de Afdcelingen, noch in de Middenafdeeling voorgesteld. 

Het ontwerp beperkt het verbod tot den verkoop van sterke dranken, 
ter plaatse van verkoop te verbruiken ( ontwerp nr 113, art. 1, § 1); de ver­ 
koop door andere handelaars dan slijters van Ier plaatse van verkoop te ver­ 
bruiken dranken wordt toegelaten, mits die verkoop ten minste twee liter 
bedraagt ( art '1, § 2 ). 

Tegen dat stelsel werden bezwaren aangevoerd in de MiddenafdeC'ling. 
Sommige leden achten dat het den geheimen verkoop van vervalschte 
dranken, die thans onder hel beheer van het besluit-wet zoo groot is en 
zulke slechte uitwerkselen heeft, niet zal doen afnemen. Het is le vreezen, 
zegde men ook, dat hel verbod van den verkoop ter slijterij zal aanleiding 
geven tot de toeneming van hel alcoholisme in de gezinnen. • Het zal niet 
meer hel borreltje zijn, ter herberg g11koeht en gedronken; de Ilesch alcohol 
zal deel uitmaken van de aaukoopen der huisvrouw en de alcohol zal gedronken 
worden eerst in het bijzijn van vrouw en kinderen en daarna met hen .. » 

(1) Zittingsjaar 1913-1914, stuk nr 34, bi. 16. 
(2) (ilit. 40 per inwoner, in 1!)12; ölit. t>2, in 19'13. 
(3) 210,-i0u slijterijen in 1012; 209,229 in 1913. 
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Leden der )liddenafdeeling stelden voor, den verkoop toe te laten in de 
slijterijen van ter plaatse le verbruiken dranken, mits men daartoe strenge 
vereisehten s,elt : vereischten van zedelijkheid hij den slijter, van gezonde 
lokalen, van toezicht op de hoedanigheid van de geschonken .lranken, b,fzon­ 
dere heffing op tie slijterijen, strengere toepassing van de wet op de dronken­ 
schap in 't openbaar. Deze maatregelen, gepaard met den duren prijs vau den 
alcohol, achten die leden doelmatiger tot hestrijding' van het alcoholisme dan 
het volstrekt verbod sterke il ranken ter herberg le drinken. . 

De meerderheid van de Middenafdeeling (i) vereeuigde zich mei die 
beschouwingen niet ; zij acht de afschaffing van den verkoop van alcohol in 
de drankslijterijen onontbeerlijk, indien men ecne ernstige vermindering van 
het drinken van alcohol wil bekomen. 

Het ontwerp van de fü•geering werd aangenomen met 4 stemmen 
tegen 2 en 1 onthouding. 

Fiscale regeling van den alcohol. 

8. - De rechten op atcohol werden, sedert 25 jaar, in groote male 
verhoogd door achtereenvolgende wellen. 

De wet van if Juni -t 896 verhoogt het recht van 6~- frank op 100 frank; - 
de wellen van ,18 Februari 1908 en· van 5 September 1913 verhoogden 
hel, de eerste, op 1 äO frank en, de tweede, op 200 frank. 

Het verhoogen van de rechten schijnt aanleiding te hebben gegeven tot 
eene vermindering van het verbruik, zonder nochtans de opbrengst der 
rechten te hebben verminderd. 

De aceijnsreehten brachten op in 19H, 1!H2 én 1913, onderscheiden­ 
lijk 59,;543,000 frank, 67,H)0,000 frank en 71,620,000 frank (2). 

Andl'rzijds bedroeg hel verbruik van drinkalcohol 3li1.45 per inwoner 
in 1902; het vermindert tot 51;1.37 in 1903, stijgt opnieuw lol 61ï1.40 
in 1912 en vermindert tot niit·ä2 in 19·13 en zelfs tot 3nt.3s in i 9t 4. 

Echter waren, in de laatste maanden van 1914, de oorlogsgebeurtenissen 
van invloed en men kan op dil laatste cijfer niet steunen om daaruit met 
eenige zekerheid af te leiden dat het verhoogen van hel accijnsrecht een 
bepaalden invloed had op het verbruiken van alcohol. 

De 1'1emorie van Toelichting wijst er op, dat wrgcns de hooge prijzen van 
den alcohol tijdens den oorlog het verbruik nog meer afnam. 

De alcohol-centrale verkocht den alcohol tegen 28- f7i'nk den liter van 
f 00 graden, met inbegrip der rechten ; in het Etappengebied werd de 
alcohol van 50 graden tegrn ·J 8 frank den lil cr verkocht aan den slijter, die 
hem op zijne beur! aan de klanten verkocht met 1 iS frank winst per liter. 

liet verbruik, vastgesteld door hel Bestuur van Financiën, bedroeg onder 
dit stelsel nog slechts 3 liter per hoofd in 1 DUS en 21;1.20 in J 916. 

(1) l\liddenàfdeeling voor het ontwerp nr 113. 
(2) Zie de tabel, Bijlage, ll. 
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9. - De Rt?grering stelt voor, zoowel de invoerrechten op· alcohol en 
op de alcoholhoudende producten als de accljnsrcchtcn op inlandsehen 
brandewijn en de bijzondere taxe op den alcohol, voor het verbruik geleverd, 
te verdubbelen ( ontwerp nr 113, art. 1 tot ö). 

De Middc1wfdeeling (1) aehue deze verhcoging ontoereikend; daar de 
werkloonen meer dan verdubbeld zijn, zou eene vcrhooging van 100 °j0 der 
rechten, volgens haar, het alcoholverhruik niet doeln.atig genoeg bestrijden; 
om dit merkelijk te doen verminderen, moet men, volgens haar, van- den 
alcohol een_ weeldedrank maken. De MhldenafdeeJing stelt daartoe voor, de 
rechten, door het ontwerp der fü•grering bepaald, te verdubbelen en dus 
de bestaande rechten o"p een viermaal hooger bedrag vast te stellen. - 

Sommige leden der \liddenafdccling vonden deze verhooging overdreven: 
Volgens hen z;d zij het beoogde doel niet bereiken, want het geheim 
stoken, aangespoord door de overgroote winsten, welke onder zoodanig 
stelsel kunnen gi•maakt worden, zal meer dan ooit toenemen; de rechten 
op den alcohol zullen aan den Staat de gewone inkomsten dier belasting 
niet meer verschaffen ; tevens zal het verbruik niet verminderen. Oie leden 
deden ook nog opmerken dat het verhoogen der tolrechten, in gelijke male 
als het verhoogen der accijnsrechten, de bescherming verleend aan de 
inlandsche voortbrengselen qog versterkt en de loopcnde onderhandelingen 
tot het sluiten van handelsverdragen met vreemde landen sloren kan. 

De vcrhooging der rechten tol viermaal het bedrag van de bestaande 
rechten werd aangenomen met 4 stemmen tegen 3. 

Vrijgevingstaxe. 

De artikelen 7, 8 en 9 van het ontwerp van wet op de fiscale regeling 
van den alcohol verieeneu aan de llcgccring· het recht om den verkoopprijs 
van den alcohol te hepaln: en dnarvun twee doelen le maken, het eerste 
toekomende aan de stokers en liet 'tweede' aan den Staal; dit laatste gedeelte 
zou geïnd worden bij wijze van vrijgevingstaxe op· den alcohol, voor het 
verbruik afgeleverd. 

ln die artikelen zijn overgenomen de maatregelen ingevoerd bij konink­ 
lijk besluit van 31 Januari 1D19 en bij ministerieel besluit van 28 Jafiuari, 
achtereenvolgens gewijzigd door de miuisterieele besluiten van 20 Maart, 
2 April en 19 Juli 1 DJ 9. 

Volgens de Memorie van 'l'oclichting zonden de bepalingen der àrtikelen 7, 
8 en !J gelden als een overgangsstelsel en de opbrengst van de te heffen taxe 
zou bestemd zijn om \·crgocdingen le vcrleenen aan sommige stokers die 
tijdens de bezclliug hebben g<·werkt en den alcohol, dieu zij in magazijn 
hadden op het oogenblik dat het besluit-wet hel verbod van den verkoop 
ervan invoerde, niet konden verkoopen tegen de hoogo prijzen van dit tijdstip. 

/ 

(1) De Middenafdeeling voor het wetsontwerp nr 112. 
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De tekst der voorgestelde artikelen strookt niet met de Memorie van 
Toelichting; hij behelst geen overgangsbepaling; hij machtig! de Regeering 
niet om over het bedrag der taxe 'te beschikken; bijgevolg zou deze, na de 
inning: in Staatskas blijven, want het Bestuur heeft hel recht niet, bij gebrek 
aan eene uitdrukkelijke machtiging door ecne wet verleend, over 's Lands 
gelden te beschikken ten hale van sommige private helanghebbenden. liet 
doel, dat de fü•gecring beoogde door het voorstellen van de artikelen 7, 
8 en 9, zal niet bereikt worden door den tekst van het .wetsontwerp .. 

De i\liddenafdecling, die in de beschouwingen, uiteengezet 'door de 
RegreriDg, niet de rechtvaardiging vond van hel vergoedingstelsel in tie 
Toelichüng grsehetst, acht hel niet noodig, aan de Kamer een lekst voor 
le leggrn, die aan de fü•gcering zon toelaten hel tot stand te brengen. 

liet voorgoed invoeren van de vrijgPvingslaxe zou verder op e1·ge 
moeilijkheden stuiten. Dertien _slokrrije11 werkten op 30 Juni 1919; negen 
daarvan bereidden uitsluitend gistl en de vier overige gist eu alcohol. liet 
klein grlal belnnghebbendcn en de nngenor~_gelijke voorwaarden, waarin 
allen ve1-kcenlen," maakten het mogelijk, een kostend en prijs le bepalen. Zal 
dit nog mogelijk zijn, wanneer Lie intrekking vau het besluit-wet al de stoke­ 
rijen zal toelateu, opnieuw te werken P Vóór den oorlog waren er 23 land­ 
houwstokcrijcn en 7 4 nijverheidsstokerijen, waaronder 1 i) gbtfobriekcn, 
6 stroopstokerijen en 53 andere. De door het bestuur bepaalde kostende prijs 
is een gf'mitldelde prijs; zelfs indien men het indeelen van de stokerijen in 
klassen toelaat eu voor elke klasse ,•e11 afzouderlijken .kosteudcn prijs bepaalt, 
zal deze prijs aanleiding geven, mor de eeuc, lot verlies eu aan de andere 
aanzienlijke winsten verzekeren. Mag eene wet zoodanigen uitslag huldigen P 

Deze verschillende beschouwingen hebben de J1idclenafdeeling ertoe 
gebracht, aan de Kamer voor te stellen de artikelen 7, 8 en 9 van 'het 
ontwerp te doen wegvallen. 

Monopólié om alcool te vervaardigen. 
Concessiehoudende Maatschappij. 

Door twee harer leden werd aan de )liddenafdeeling een wetsvoorstel 
voorgelegd, ten doel hebbende de Ilcgeering te machtigen het uitsluitend 
recht. om alcohol te vervaardigen eu te overhalen aan eene pachtende 
maatschappij in concessie te geven. 

Deze maatschappij zou bestaan uit de groep stokers, wier stokerij in 
werkina was in 1 U 13-'l 9111.,. ti 

ln 1901 werd aan de Kamer een zoodanig wetsvoorstel voorgelegd (1); 
daarover werd ueen verslae uitccbracht n -~ u • 

(1) Dat wetsvoorstel was ondergctcckenrl door de hoeren Em. 'l'ibbaut, Carton de Wiart, 
Maenhaut, de Pouthière, Mabille en Cousot ; de heer Tihbaut ondcrteekende de toelichting 
ervan. 

Zittingsjaar 1900-1901 (Slukk. âer Kamer, bi. ö93; stuk n' 192). 
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· Zij, die het huidig voorstel aan de :\liddenafdceling voorlegden, stelden 
het voor als een gevolg van de verhooglng der rechten op den alcohol. 

De verhouding tusschen den kostcnden ·prijs en het recht kan bepaald 
worden als volgt : 

Vóór 1903 . . . . . . 1 tot ö recht 100 frank. .. 
\Vet van 1 903 . . . . . 1 tol 7 ¼ îd, HSO . id. 
\Yet van 1913 . . . . . . 1 tot 10 id. 200 id. 
Ontwerp van de Rrgeering. . . 1 tot 20 id.· 400 id. 
Ontwerp van de Micjdenafdeeling • · 1 tot 40 id. 800 id. 

De stoker· moet een borgtocht storten tot zekerheid van de betaling 
der rechten op den alcohol; het vervaardigen van eeue gelijke hoeveelheid 
alcohol vrrgt, ten gevolge van de vcrhooging der rechten, ·een steeds grooter 
gcldverrn'og~n .. 

. . 

Naar aanleiding van de wet van 1913 verminderde (1 )het gelal stokerijen 
van 11 ~. in ,1913 Lol 9ï in 1914, en verscheidene dezer laatste verkeerden 
in een hoogst moeilijken toestand. 

Worden de rechten verhoogd tol het bedrag voorgesteld door de Ilegee­ 
ring, en nog meer indien de vcrhooging, door de Mirldenafdecling aange­ 
nomen, door de Kamer wordt goedgekeurd·, dan zal het vervaardigen van 
alcohol ras hel _monopolie van oenige schatrijke stokers worden. · 

De Middcnafdeeling achtte dal hot wetsvoorstel, uil hoofde van deze 
beschouwingen, in verband stond met hel wetsontwerp dal haar. voorgelegd 
was; zij heeft het dan ook in behandeling genomen. De indieners van het 
voorstel vroegen om hunne opmerkingen- samen te vallen in eene nota, 
welke bij dit verslag zou worden gevoegd als minderheidsnota. , 

Leden der .\lidtle1wfdeeling-, ofschoon zij hel beginsel van het Staatsmono­ 
polie aannemen, voerden tegen het ontwerp van concessiehoudende maatschap­ 
pij aan, dat hel vooral private belangen in aanmerking nain; het voorstel zal, 
volgens heu, sommige stokers, die i11 een moeilijkeu toestand verkeeren; van 
den ondergang redden; de overneming van hunne inrichtingen zal een last 
zijn voor dé concessiehoudende maatschappij en zal ten gevolge hebben, een 
hoogen prij-; le behouden voor den alcohol, aan de nijverheid Ic leveren. Het 
in concessie geven van een monopolie aan ecne maatschappij, onder die 
omstandigheden opgericht, zal aan den Staar-de voordeeleu niet opleveren, 
welke het invoeren van hel monopolie ten doel heeft hem te verzekeren. 

Daarenboven zal de oprichting eener maatschappij stuiten op practische 
bezwaren ten gevolge van hel verschil van opvattingen en belangen onder 
de stokers, clic de maatschappij zou moeten verceuigen. 

Ilet beginsel van Staatsmonopolie, beperkt tol het vervaardigen en het 

(1) Zie bijlage ll. 
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overhalen van den iolaudschen brandewijn, werd in de ~liéldenafdeeling 
aangenomen met 5 stemmen tegen 2. 

Het uitoefenen van dil monopolie door eene concessieho_udende maat­ 
schappij werd afg~wezen met 3 stemmen tegen 3; een lid onthield zich. 

Geen enkel ander voorstel tol regeling van het monopolie. werd aan de 
Middenafdeeling voorgelegd; aan de aanneming van hel beginsel werd dus 
geen gevolg gegeven in eenen tekst, aan de Kamer voorgelegd. 

De ~liddenafdeelingcn, belast met het onderzoek van de twee ontwerpen 
der Regeering, hebben, uit hoofde Yan de omstandigheden, waaronder zij 
te beraadslagen hadden, en van de verscheidene meerderheidstemmingen 
over de verschillende onderzochte vraagstukken, hunnen voorzitter gelast U 
den uitslag harer werkzaamheden in een enkel verslag mede te deelen, 

De Voorzitter-Verslaggever, 
A. l\lECHELYNCK. 

8 
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MINDERHEIDSNOTA 

De rechten op den alcohol moeten volstrekt verhoogd worden : het is 
een der beste wapens tegen · het alcoholisme. Die verhooging bekommert 
echter in grootc mate de stokers die niet zonder reden vreezen dat zij 
onvermijdelijk den ondergang van het meerendeel onder hen zal veroor .• 
zaken. 

Door het stelsel van de borgtochten en van de betaling der accijnsrechten 
moesten zij reeds over ontzaglijke kapitalen beschikken onder hel beheer 
van de bestaande ,vet die den accijns vaststelt. Met een regeling, welke 
dien accijns tot op 800 frank verhoogt, zal hel overdreven kapitalen 
vergen. . 

Bekommerd om de ·gevolgen van die nieuwe regeling voor hen, hebben 
een aantal stokers zich vereeuigd en met aandrang de oprichting van eene 
pachtende maatschappij gevraagd> waaraan de Staat het uitsluitend recht- om 
alcohol te vervaardigen en te overhalen in concessie zou geven voor een 
bepaald getal jaren. Deze pachtende maatschappij zou samengesteld zijn 
uil de vereeniglug van a I de stokers die in 1913 en gedurende de eerste 
zeven maanden van 1914 werkten. · 

Tachtig stokers hebben hunne schriftelijke toetreding lot het beginsel 
der paehteude maatschappij aan de Middenafdeeling gestuurd.Jn 1D13 ver­ 
vaardigden zij 279,370 hectoliter. 

Zes verklaarden er zich 'bepaald tegeu: zij vervaardigden 424,206 hec­ 
toliter. 

Een en twintig lieten hunne meening niet kennen : hunne stokerijen 
brachten enkel 20,211 hectolüer voort. 

De kleine, de middelbare en eenige groote stokers traden lol hel ontwerp 
toe : onder hen waren er acht gistbereiders. 

De groep der tegenstanders bestaat uit groote stokers, alhoewel hunne 
onderscheidelijke voortbrenging veel verschilt. Allen bereiden gist. 

Wij hebben in enkele artikelen een wetsvoorstel (t) opgemaakt, dat, 
naar wij mecnen, geschikt is om aan den wensch van het meerendeel der 
stokers gevolg te geven zonder de billijke rechten van de groep der tegen­ 
standers le krenken. Dal voorstel gaat uit van ecne studie, in 19-14. uiige­ 
geven door den heer Waterkeyn die met dat werk werd belast door de 
Algemeene Maatschappij der Belgische Stokers. 

(i) Zie dat voorstel in Bijlage Ill. 
4 
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)let i stemmen tegen 3 heeft jte .Mid,denafdeeling dit wetsvoorstel ver­ 
worpen. Niettemin besloten wij het beginsel ervan aan de Kamer. te onder­ 
werpen, ons voorbehoudende bij de behandeling van het wetsontwerp 01> den 
alcohol de redenen te doen gelden, die pleiten .voor de oprichting van eene 
maatschappij welke de alcoholvervaardiging in pacht zou nemen, en de daar­ 
tegen aangevoerde bezwaren te· weerleggen. 
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BIJLAGE I 

- BESLUIT-WET VAN 15 NOVEMBER 1918 (1 ). 

ALBERT, KONING _DER BELGEN, 

Aan allen, tcgenwoordigen en toekomenden, HE1L ! 

Gezien artikel 26 ván cle Grondwet waarbij de uitoefening van de wet­ 
gevende macht opgedragén wordt aan den Koning, aan de Kamer van 
Volksverlegcµwoordigcrs eu aah den Senaat; 

Gezien de onmogelijkheid de Wetgevende Kamers te vereenigcn; 
Op voorstel van Onze Ministers van Financiën, van Ilinnenlandsche Zaken, 

van Justitie, van Oorlog en van Burgerlijke en Militaire Intendantie; 
Naar eensluidend advies van Onze lol Haad vergaderde ~linistcrs, 

Wjj hebben besloten en \Vij besluiten : 

EERSTE ARTÎKEL, 

Behoudens de bij artikel 2 voorziene uitzonderingen, zijn verboden het 
vervaardigen, hel invoeren, hel vervoeren, het aankoopen voor den verkoop, 
het uitstallen voor den verkoop, de verkoop, het slijten : 

1 ° Van gestookten alcohol en van alle vloeistoffen die er bevallen, behalve 
dal een gehalte van ten hoogste 2 -ï: gestookten alcohol aan ?>0° voor de 
wijnen toegelaten is; 

2° Van likeurwijnen, gearomntiseerde en andere wijnen met een alcohol- 
gehalte boven de 15°; . 

3° Van door middel van droge vruchten vervaardigde vloeistoffen, met 
een alcoholgehalte hoven de -10°; _ 

4° yan bieren, appr.lwijneu.ir, andere dergelijke vloeistoffen met. een 
alcoholgehalte boven de 8°. 

Js ingclijks verboden hel aanbieden, kosteloos, van die vloeistoffen door de 
bij artikel 4 bedoelde personen, zelfs in de lokalen die deel uitmaken van 
hunne private woning. 

(i) Woordelijk overgenomen uit de verzameling der wellen en besluiten (HH8, bi. 895 en 
volg.), uitgegeven Ic Le Havre. 
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A,rr .. 2. 

De verbodsbepalingen betreffende de in voorgaand artikel opgesomde 
producten zijn niet toepasselijk wanneer deze producten bestemd zijn : 

1 ° Tot geneeskundige, veeartsenijkundige, pharmaceutische of dregis- 
terij~gebruiken; · 

'.2°. Tot wetenschappelijke gebruik~n; 
3° Tot nijverheidsgebruiken; 
4° Tot den uit voel'; 
5° Tot den doorvoer. 

Bij koninklijk besluit zal bepaald worden aan welke voorwaarden deze 
uitzonderingen onderworpen zijn. 

ART. 3. 

Tijdens den duur van den oorlog, kunnen, voor gansch het grondgebied 
of voor een gedeelte cr van, de bij artikel 1 uitgesproken verbodsbepa­ 
lingen door een koninklijk besluit, onder dezelfde bekrachtigingen, ook 
toepasselijk gemaakt worden op de bieren, appelwijnen en andere dergelijke 
dranken met een alcoholgehalte boven ü0• 

Het openen van nieuwe koffiehuizen, herbergen-en andere slijterijen van 
gegiste dranken, zal er .evenzoo door kunnen verboden worden. 

Awr. 4. 

De voortbrengers van handelaars en slijters in alcohol, vloeistoffen die 
gestookten alcohol bevallen, wijnen, bieren en andere gegiste vloeistoffen, 
welke, Le rekenen met het in het werking treden van deze besluit-wet, bij 
artikel 1 bedoelde vloeistoffen in bezit zouden hebben, zijn er toe verplicht, 
behalve rechlmatige verhindering, ze binnen de vijftien dagen aan te 
geven aan, den burgemeester van hunne verblijfplaats of aan dengene die 
het ambt er \'30 waarneemt. 

Dezelfde verplichting is opgelegd aan allen persoon die voor rekening 
van die voortbrengers, handelaars en slijters van die vloeistoffen; in zijn 
bezit heeft. 

Die aangifte zal aanduiden : 

1 ° De namen en adressen van de houders en eigenaars; 
;.i?0 Den aard en de hoeveelheid van de vloeistoffen, die men in bezit 

heeft; 
3° De plaats waar zij bewaard worden. 
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ART. :S. 

Alwie, in overtreding met deze besluit-wet, bij artikel 1 bedoelde 
vloeistoffen vervaardigt, invoert, vervoert, te koop uitstalt, verkoopt of slijt. 
of koopt om .ze te verknopen, ofin overtreding komt. met artikel 4 van deze 
besluit-wet, wordt gestraft met. gevangenzitting van acht dagen tot zes maand 
en met geldboete van 100 frank tol 5,000 frank, of enkel met eene dezer 
straffen. · · 

Die straffen kunnen verdubbeld worden, zoo de schuldige, sedert 
minder dan twee jaren, wegens ééne dier inbreuken reeds veroordeeld werd. 

AnT. 6. 

Alwie, in overtreding met deze besluit-wet, bij artikel i bedoelde 
vloeistoffen kosteloos heeft aangeboden, in de door dit artikel voorziene 
omstandigheden, wordt gestraft met gevangenzitting van acht dagen tot 
vijftien dagen en geldboete van 26 frank tot äO frank of enkel met een 
dezer straffen. 

Die straffen kunnen verdubbeld worden, zoo de schuldige, sedert minder 
dan één jaar, wegens ééne dier inbreuken reeds veroordeeld werd. 

ART. 7. 

ln geval van overtreding van de bepalingen van artikel 1 dezer besluit­ 
wet, beveelt de rechtbank de verbeurdverklaring der vloeistoffen; in geval 
van overtreding van de bepalingen van artikel 4, mag zij er het bevel toe 
geven. 

Zij mag de aanplakking van het vonnis bevelen in de plaatsen diezij zal 
aanduiden, alsmede de inlassching er van,. geheel of per uittreksel, in de 
dagbladen die zij zal aanduiden, dil alles op de kosten van den veroor­ 
deelde. 

Zij mag, daarenboven, ten laste van den veroordeelde het tijdelijk of 
definitief verbod uitspreken het beroep van herbergier of drankslijter uit te 
oefenen, op straffe-van gevangenzitting van acht dagen tot drie maanden 
en van geldboete van 26 frank Lol öOO frank voor iedere inbreuk op dit 
verbod. 

ART. 8. 

De door artikelen H, 6 en 7 uitgevaardigde straffen worden toegepast 
onverminderd de door de fiscale wetten voorziene strafbepalingen. 
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ART. 9. 

Artikelen 66, 67,· 69, 2e lid, en 85 v:-111 hel Strafwetboek, zijn toepasse- 
lijk op de door deze besluit-wel voorziene wanbedrijven. · 

AnT. f 0. 

De officieren van gerechtelijke politie, de bëeedigde beambten van de 
rechtsireeksche belastingen, van het tolwezen , eu van de accijnzen, de 
ambtenaren en beambten belast met het toezicht over de vervaardiging; den - 
verkoop van en den handel in eetwaren, de veldwachters en de gendarmen 
z9n bevoegd om de inbreuken op deze besluit-wel vast te stellen. Binnen 
de 48 uren na de inbreuk, zullen de processen-verbaal, óp straf Van nietig­ 
heid, vóór den vrederechter of één onder diens plaatsvervangers, of vóór 
den burgemeester of een sehepene, door de opstellers er van bevestigd 
worden. 

Dèze besluit-wet zal verplichtend zijn den dag zelf reeds harer bekend­ 
making. 

Kondigen deze besluit-wet af, bevelen dat zij met 's Lands zegel bekleed 
en door den .floniteur bekend gemaakt. worde. 

• 
Gegeven in Ons Hoofdkwartier, den 1 ts0 November 1918 . 

ALBERT_. 

BIJLAGE II 

Tabel der in _1911 bestaande stokerijen; de voortbrenging daarvan per 
jaar, van 1911 lol 19·19; sommen, gedurende elk jaar van die tijdruimte 
gestort wegens rechten. 

(Deze tabel, voorkomende op de volgende bladzijde, werd doot' de Re.geeri.ng medegedeeld ten 
gevolge van ee11e vmag tler Middenafdeeling). 
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BIJLAGE III. 

Ontwerp van Maatschappij waaraan concessie wordt verleend 
voor de alcoholbereiding. (Zie de Minderheidsnota.) 

EERSTJ-: ARTIKEL, 

Vanaf den datum, hiJ koninklijk besluit Ic bepalen, mag niemand 
/ 

alcohol bereiden noch rectiflceeren zonder machti-ging of concessie van 
Reg cc ri ngswege. 

De invoer van in 't buitenland le bereiden alcohol blijft echter toegelaten 
mits betaling van de invoerrechten en vervulling van de formaliteiten, door 
de wet opgelegd. · 

Ain. 2. 

Oc Hrgeering wordt g-emachtigd, het uitsluitend recht tot bereiding 
of rectiflccering van alcohol in concessie te geven, voor een termijn van 
ten hoogste vijftig jaar, aan eene pachtende maatschappij, op de 1,ferna 
vermelde grondslagen opg('richt. 

Al de stokers in België, <lie het bedrijf ,,,111 het sloken of van het rectifl­ 
ceereu in HH 3- ·1914 ·hebben uitgeoefend, zijn gerechtigd om vau bedoelde 
maatschappij deel uit te maken, mits zij eene verklaring lol toetreding 
overleggen binnen een bij koninklijk besluit te bepalen termijn en zich 
verbinden de bij artikel 13 voorziene inbrengsten te doen. 

ART. 3. 

De stokers of rectificeerders, die er van afzien gebruik te maken van het 
recht dat hun door het vorig artikel wordt voorbehouden, worden door de 
pachtende maatschappij onteigend. 

Hetzelfde geldt voor Je stokers die niet voldoen aan de gestelrle vereischren 
om als lid van gezegde maatschappij aangenomen te worden. 

ART. 4. 

Alleen die pachtenrle maatschappij is gerechtigd om- alcohol te bereiden 
of te rectifleeeren, 
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ART. 5. 
- . 

Aan private personen is het verboden,' toestellen voorhanden te hebben, 
welke voor de bereiding of de rectificeering van alcohol kunnen dienen. 

AnT. 6. 

Private personen hebben het recht, likeuren le bereiden -onder voor­ 
behoud van de verbodsbepalingen, bij de artikelen 3 en 4 voorzien. 

Deze bereiding wordt afhankelijk gemaakt van bijzondere vereischten, 
bij koninklijk besluit bepaald. ....____ - 

ART. 7. 

Hel ·aankoopen, hel vcrkoopen, het uitvoeren, hel vervoeren en het voor­ 
handen hebben van alcohol, in strijd met de vorige bepalingen bereid, 
zijn verhodeu.. · 

ART, 8. 

Bedoelde pachtcnde maatschappij is alleen gerechtigd om de broodgist of 
de bijproducten van den alcohol te vervaardigen. · 

Aan private personen is hel toegelaten, deze sloffen aan te koopen, te 
verkoopen, in te voeren, uit te voeren, te vervoeren en voorhanden te 
hebben. 

AnT. 9. 

De bij artikel 1 voorziene pachtende maatsehappij moet aan de navol­ 
gerrde vereischlen voldoen : 

-1 ° De statuten moeten naar de beginselen dezer wet opgemaakt worden; 
2° Voor het overige moeten zij overeenstemmen met de voorschriften 

der wellen op de vennootschappen, samengeordend bij koninklijk besluit 
van 2:2 Juli 1913, in zooverre daarvan niet dient te worden afgeweken 
wegens 'den bijzonderen aard der maatschappij ; 

3° Zij moelen goedgekeurd worden door de Regecring, waaraan vol­ 
macht daartoe wordt gegeven. 

Gezegde maatschappij wordt als naamlooze vennootschap opgericht. 

Alle andere verrichtingen dan de bereiding en de rectificeering van den 
alcohol en van de bijproducten zijn aan gezegde maatschappij verboden. 

6 
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ART. tf. 

De duur der maatschappij is dezelfde · als die der haar verleende con­ 
cessie.' 

De vervroegde ontbinding kan slechts krachtens eene wel uitgesproken 
worden. 

ÁRT. 12. 

Een llegeerlngseommissaris houdt toezicht op al de verrichtingen der 
maalscháppij. Zijne jaarwedde wordt door de Regeering bepaald in verstand­ 
houding met het beheer der maatschappij. Zij valt ten laste van deze. 

ART. 13. 

De pachtende maatschappij wordt tol stand gebracht door den inbreng, 
vrij van alle lasten : 

1 ° Door de stokers en rectificeerders wier fabrieken door de maatschappij . 
in werking worden gehouden, van de gronden; de gebouwen en het mate­ 
rieel, welke voor het bedrijf hunner stokerijen dienen, van hunne industrieele 
waarde, van .. hunne fabrieksmerken en werkwijzen; 

2° Door de stokers en rectifieeerders wier fabrieken door de maatschappij 
niet in werking worden gehouden, van hunne distilleertoestellen begrepen ,. 
in hunne bezitsaangifte, van hunne industrieele waarde, van hunne Iabrieks- 
merken en werkwijzen. 

De waarde van dien inbreng wordt door een college van .elf deskundigen 
onherroepelijk geschat. 

Elke van de vijf bestaande klassen van stokerijen wijst een deskundige 
aan, namelijk : 

'1 ° De stokerijen, die tevens gist vervaardigen-; 
2° De graanslokerijen, die geen gist vervaardigen ; 
3° De melassestokerijen; 
4° De landbouwstokerijen; 
n° De rectificeerders, die geen alcohol bereiden. 
Vijf deskundigen worden door den Minister van Financiën aangewezen. 

Een deskundige, die bovendien optreedt als voorzitter, wordt aangewezen 
door den eersten voorzitter van het Verbrekingshof. 

Tot het bepalen van de waarde der inbrengsten worden in aanmerking 
genomen de waarde van de gebouwen en van het fabrieksmaterieel, de voort­ 
brPnging van elke fabriek gedurende hel jaar 1915 en de eerste zeven 
maanden vau 1914, met aanwendiug van een bijzondercn vermenigvuldiger 
voor elk der vijf bestaande klassen van stokerijen, de gemaakte winst. 
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AnT. 14. 

Het kapitaal der maatschappij wordt vastgesteld op een bedrag gelijk­ 
staande 'met dit van de bij artikel ,13 voorziene inbrengsten. 

tiet wordt verdeeld in gansch volgestorte kapitaalsaandeelen , van 
t>OO frank elk. 

Deae aandeelen zijn, aandeelen aan toonder. 

ART. 1;;. 

De kapitaalssandeelen worden aan de bij artikel 13 vermelde inbrengers 
toegekend naar verhouding van de waarde hunner inbrengsten. 

De titels worden hun alleen dan afgeleverd wanneer de ingebrachte goe­ 
deren, vrij van alle lasten, aan de maatschappij regelmatig zijn overge­ 
dragen. 
"I'ot op dit oogenblik dienen zij tot zekerheid dezer kwijting;' 

ART. 16. 

De zuivere winsten worden verdeeld als volgt : ten minste 5 °/0 ten 
behoeve van de wettelijke reserve. 

Yervolgens wordt de vereîschte som grnomcn om aan elk kapitaals­ 
aandeel een dividend van 2ä frank le kunnen uitkecren. 

Van het overblijvende, x l. h. ten behoeve van den Beheerraad en van 
het College van Commissarlssen. 

Het saldo wordt onder de kupitaalsaandeelen en den Staat gelijke1ijk 
verdeeld, tenzij de algemeene vergadering beslist een deel daarvan te 
besteden aan een voorzorgsfonds of aan buitengewone aflossingen. 

AnT. i 7. 

De bereiding van en de handel in likeuren zijn aan de concessiehou­ 
dende maatschappij verboden. 

Zij milµ- haren drinkalcohol slechts bij hoeveelheden van ten minste 
100 liter verkoopen. 

ART. 18. 

De Hegeering heeft het recht, toezicht te houden op al de verrichtingen 
der maatschappij en daartoe van haar alle staten e11 inlichtingen te eischen. 
Zij kan zich verzetten legen de uitvoering van eiken maatregel, welke, vol­ 
gens haar, in strijd is hetzij met de wet, hetzij rnel de statuten, hetzij" met 
de belangen van den Staat. 



[N'· !8~] ( !2) 

ART. {9. 
' 

Wanneer de maatschappij ophoudt te bestaan, wordt de zuivere opbrengst 
der vereffening gebruikt tot tt•rugbPtaling al · pari van de kapitaals­ 
aandeelen ; he_t saldo wordt onder de kapitaalsaandeelen en den Staal, elk 
voor de helft, verdeeld. 

De -Staat is aan . de concessiehoudende maatschappij geene vergoeding 
hoegenaamd verschuldigd wegens de afschaffing van haar hedrijf. 

An-r. 20. 

De opriéhting van de pachtende maatschappij kan hij, onderhandsehe akte 
vastgesteld worden. De Staal wordt gemachtigd, de maatschappij vrij te 
stellen van de registratie-, overgangs- en zegelrechten. 

ln de. van kracht zijnde wellen wordt geen wijziging gebracht, wat 
betreft de accijnsrechten, de tolrechten, de belastlngen, hel patentrecht, enz. 

Aan de concessiehoudende maatschappij wordt geen vrijstelling hoege­ 
naamd verleend. 

AnT. 21. 

De datum, waarop deze Wel in werking treedt, wordt bij koninklijk 
besluit vastgesteld. 
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TE~TE DES PROJETS DU GOUVERNEMENT 

ET 

TEXTE PROPOSÉ PAR LA SECtlON CENTRALE 

TEKST VAN DE ONTWERPEN DER REGEERING 

EN . 

TEKST DOOR DE MIDÓENAFD~ELIN~:VOORGESTELD 
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'l'e:Oe dea prejt"tl!I du Gouyernement. 1 Telu1t 'l'aa dt' oatwerpen •er R~seerl■s. 

ARTICLE PREMIEH ARTIKEL ÉÉN 

du projet tendant à combattre l'alcoolisme, van hr,! ontwerp tot bestrijding van het alcoho- 
n0 113. lisme, nr 113. 

§ ·1 °'. - La consommation, la vente 
, et l'offre, même à titre· gratuit, par 
quelque quantité· que ce soit, de bois­ 
sons spiritueuses à consommer sur 
place, sont interdites dans Lons les 
endroits accessibles au. puhl ic, notam­ 
ment dans les débits de boissons, hô­ 
tels, restaurants, lienx __ :;de divertisse­ 
ments, magasins, échoppes, bateaux, 
trains, trams, gares, ateliers ou chan­ 
tiers, ainsi que SUl' la voie publique. · 

' ~ 2. - Les commerçants, autres r 0 

que les débitants de boissons ü con- 
sommer sur place, sont seuls autori~és 
à vendre ou à offrir des boissons spiri­ 

·tueuses à consommer, en dehors de leur 
établissement, pour autant que chaque 
vente ou livraison comporte an moins 
deux litres. - 

§ 3. - L'interdiction établie par le 
§ 2 du présent article n'est pas appli­ 
cable au pharmacien qui délivre des 
boissons spiritueuses sur la prescription 
d'un docteur en médecine. 

AnT. 2 
du projet tendant n combattre l'alcoolisme. 

Les débitants de boissons à consom­ 
mer sur place ne peuvent détenir au­ 
enne quantité de boissons spiritueuses 
dans les locaux où sont admis les con- 

§ ·t. Verbruik, verkoop en aanbie­ 
ding, zelfs te kosteloozen titel, hij 
eenigerlei hoeveelheid, van sterke dran­ 
ken ter plaatse te verbruiken, worden 
verboden in alle voor het publiek toe­ 
gankelijke plaatsen, namelijk in de 
drankslijterijon , hotels, spijshuizen, 
plaatsen voor vermaak, magazijnen, 
kramen, schepen, treinen, trams, sta­ 
tions, werkhuizen of-plaatsen, alsmede 
op den openbaren weg. 

~ 2. - Oc handelaars, andere dan de 
slijters van ter plaatse le verbruiken 
dranken, zijn alleen gemachtigd om 
buiten hunne inrichting le verbruiken· 
sterke dranken te verkoopen of aan te 
bieden, voor zoovccl elke verkoop of 
levering ten minste twee liter bedraagt. 

§ 3. - Het verbod gevestigd bij § ~ t . 

van dit artikel is niet nm toepassing op 
den apotheker clic, op voorschrift van 
een doctor in de medicijnen, sterke 
dranken levert. 

ÁRT. 2 
van het ontwerp lol bestrijding van hel 

alcoholisme. 

De sl ij ters van Ler plaatse te ver­ 
bruiken dranken, mogen hoegenaamd 
geen hoeveelheid sterke dranken voor­ 
handcn hebben in de lokalen waarin 

sornmateurs et n'en peuvent détenir Ide verbruikers toegelaten worden, en 
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Projet de loi sur le régime de l'alcool. ! Wetsontwerp op dé fiscale regeling 
• betreffende den alcohol. 

CHAPITRE PHE~HER. I EERSTE HOOFDSTUK. 

Commerce et débit de l'alcool. 1 Handel in en verkÙop Vll.l\ alcohol. 

A11TICLE J'IŒ1llER. 1 Em1STE ARTIKEi;. 

§ ·I. - La consommation, la vente 1 § t. - Verbruik, verkoop en aan­ 
et l'offre; même à titre gratuit, par ·bièding, zelfs ten kosteloozen titel, bij 
quelque quantité qne cc soit, de bois­ 
sons spiritueuses à consommer sur place, 
sont interdites dans tous les endroits 
accessibles au public, notamment dans 
les débits de boissons, hôtels, restau­ 
rants, lieux de divertissements, maga­ 
sins, échoppes, bateaux, tràins, trams, 
gares, ateliers ou chantiers, ainsi que 
sur la voie publique. 

§ 2. - Les commerçants, antres que 
les débitants de boissons à consommer 
sm' place, sont seuls autorisés à vendre 
ou à offrir des boissons spiritueuses ft 
consommer en dehors de leur établisse­ 
ment, pour autant que chaque vente ou 
livraison comporte au moins deux 
litres. 

§ 3. - L'interdiction établie par le 
§ 2 du présent article n'est pas appli­ 
cable au pharmacien qui délivre des 
boissons spiritueuses.sur la prescription 
d'un docteur en médecine. 

ART. 2 

Les débitants de boissons à consom­ 
mer sm' place ne peuvent détenir aucune 
quantité de boissons spi ri tueuses dans 
les locaux où sont admis les consom­ 
mateurs el n'en peuvent détenir plus de 

eenigerlei, hoeveelheid, van ter plaatse 
te verbruiken sterke dranken worden 

/ , 

verboden in alle voor het publiek 
tócgankelij ke plaatsen, namelijk in de 
drankslijterijen , hotels, spijshuizen, 
vermaakplaatsen, magazijnen, kramen, 
schepen, treinen, trams, statiën, werk­ 
huizen of werkplaatsen, alsmede op 
den openbaren weg. 

§ 2. - Alleen de handelaars, andere 
dan de slijters van ter plaatse- te ver­ 
bruiken dranken, zijn gemachtigd fot 
verkoop of aanbieding van buitenhunne 
inrichting te verbruiken sterke dranken, 
voor zuoveel elke verkoop of levering 
Len minste twee liter bedraagt. 

§ 3. __: Het verbod, opgelegd bij 
§ 2 van dit artikel, is niet van toepas­ 
sing op den apotheker die, op voor­ 
schrift van een doctor in de medi­ 
cijnen, sterke dranken levert. 

ÀftT. -2. 

De slijters van ter plaatse te ver­ 
bruiken dranken mogen hoegenaamd 
geen hoeveelheid sterke dranken voor­ 
handen 'hebben in de lokalen, waarin 
de verbruikers toegelaten worden, en 

7 
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plus de quatre litres dans les . autres 
parties de l'établissement, ni dans l'ha­ 
bitation y attenante. 

Ain. 3 
du projet tendant à combattre l'alcoolisme. 

§ I". - On entend pat· boissons 
spiritueuses toutes les boissons formées 
d'alcool de distillation ou contenant de 
l'alcool de l'espèce, en quelque quan­ 
tité que ce soit, telles que eaux de-vie, 
élixirs, liqueurs, amers, apésitifs et 
autres produits analogues. 

§ 2. - Les produits de la fermen­ 
tation alcoolique de jus naturels de 
fruits : vins, cidres et poirés, ainsi que 
l'hydromel, ne sont pas considérés 
comme boissons spirituèuses, pour au­ 
tant qu'ils n'aient pas été additionnés 
d'alcool de distillation ou que · la 
richesse alcoolique ne dépasse pas 
-18 degrés de l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac à la tem pèrature de 15 degrés 
centigrades. 

ARTICLE PREmER 

du projet modifiant le régime fiscal de l'alcool, 
n° H~. 

Les droits d'entrée sur les liquides 
alcooliques désignés ci-après et sur les 
conserves alimentaires à l'eau-de-vie sonL 
modifiés de la manière suivante : 

/;,'aux-de-vie de toute espèce 
Par 

hectolnre, 
En cercles à 50 degrés ou moins 

de l'alcoomètre de Gay-Lussac, à 
la température de HS degrés du 
thermomètre centigrade . . fr. 450 

mogen daarvan niet meer dan vier 
liter voorhanden hebben - in de andere 
gedeelten der inrichting, noch in de 
belendende woning. 

,ART. 3 
van het ontwerp tot bestrijding van het alcoholisme. · 

§ 1. - Door sterke dranken wor­ 
den - verstaan,. alle dranken samenge­ 
steld uit gedistilleerden alcohol, of 
bevattende eenigerlei hoeveelheid soort­ 
gelijken· alcohol, zooals brandewijn, 
elixirs, likeuren, bitters, apéritifs en 
andere soortgelijke voortbrengselen. 

§ 2. -:- De opbrengst der alcohol­ 
gisting van natuurlijke vruchtensap­ 
pen : wijn, cider en perendrank, even­ 
als mede, worden niet beschouwd als 
sterke dranken voor zooveel zij niet met . 
gedistilleerden alcohol werden ver­ 
mengd, of dat het alcoholgehalte niet 
hooger is dan -18 graden van den alco­ 
holmeter van Gay-Lussac bij de tempe­ 
ratuur van rn graden van den honderd­ 
deeligen thermometer: 

ARTIKEL ÉÉN 

van het ontwerp tot wijziging [van de fiscale rege­ 
ling van den alcohol, nr H2. 

De invoerrechten op de hierna aange­ 
duide alcoholhoudende vloeistoffen en 
op de in brandewijn ingemaakte eetwa­ 
ren worden gewijzigd als volgt : 

Brandewijn van alle soorten : 
l'er 

hectoliter. 
Op fust, van öO graden of min- 

der van den alcoholmeter van Gay­ 
Lussac, hij de temperatuur van 
15 graden van den honderddeeli- 
gen thermometer . . fr. 450 

' 
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quatre litres dans les autres parties de 
l'établissement, ni clans l'habitation y 
attenante. 

ÁRT. H 

~ 1c,_ - On entend pa1· boissons spi­ 
ritueuses toutes les boissons formées 
d'alcool de distillation ou contenant de 
l'alcool de l'espèce, en quelque <1uan­ 
tité que ce soit, telles que eaux-de-vie, 
élixirs, liqueurs, amers, -apériüfs et 
autres produits analogues. · 

§ 2. - Les produits de Ja fermenta­ 
tiori alcoolique de jus naturels de fruits: 
vins, cidres et poirés, ainsi ,1ue l'hydre­ 
mel, ne sont pas considérés comme 
boissons spiritueuses, pour autant c1u'ils 
n'aient pas été additionnés d'alcool de 
distillation ou que la richesse alcoolique 
ne dépasse pas ·18 degrés <le l'al­ 
coomètre de Gay-Lussac à la tempéra­ 
ture de 1 f.> degrés centigrades. 

CHAPITRE II. 

Régime fiscal de l'alcool. 

ART. 4. 

Les droits d'entrée sur les liquides 
alcooliques désignés ci-après et sur les 
conserves alimentaires à l' eau-de-vie 
sont fixés de la manière suivante : 

Éaux-dr-·vi~ de toute espèce : 
Par 

hectolitre, 
En cercles à 50 degrés ou 

moins <le l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac, à la température de 
15 degrés du thermomètre een­ 
tigrade . . . . fr. 

mogen daarvan niet meer qan vier liter 
voorhanden hebben in de overige ge­ 
deelten der inrichting, 'noch in de 
belendende woning. 

ART. a. 

§ 1 . - Onder sterke dranken wor­ 
den verstaan alle dranken samengesteld 
uit gedistilleerden alcohol of bevattende 
ecnigcrlei hoeveelheid soortgelijken 
alcohol, zooals brandewijn, elixirs; 
likeuren, bitters, apéritifs en andere 
soortgelijke producten. 

§ 2. - De producten der alco­ 
holgisting van natuurlijke vruchten­ 
sappen : wijn, cider en pcrcndrank, 
evenals mede, worden niet beschouwd 
als sterke dranken, voor zooveel zij 
niet met gedistilleerden alcohol werden 
vermengd of hel nlcoholgchalte n ict 
hooger -is clan 18 graden van den alco­ 
holmeter Cay-Lussac bij de temperatuur 
van f5 graden van den honderddecligen 
thermometer. 

HOOFDSTUK Il. 

Fiscale regeling van den. alcohol. 

ART. ·4. 

De invoerrechten op de hierna ver­ 
melde alcoholhoudende vloeistoffen en 
op de in brandewijn ingemaakte eetwa­ 
ren worden vastgesteld als volgt : 

BrandewUn ·van alle soorten 
Per 

hectoliter. 
Op fust, van 50 graden of 

minder, van den alcoholmeter 
Gay-Lussac, bij de lernpcratuu1: 
van Hi graden van den honderd- 

900 ! decligen thermometer . fr. 
8 

900 
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Texte cle• pr•JeC• du Go11n,rnemen1. 

Par 
hectolitre. 

En cercles, pour chaque degré 
au-dessus 'de 50 . . .. fr. 

En bouteilles, sans distinction 
de degré. . fr. 

;i turcs liquides alcooiiquc« con­ 
tenuni en alcool : 

Per 
hectoliter 

- 01> fust, voor eiken graad bo- 
9 I ven de 50 . . fr. 

Op flessehen, zonder onder- 
900 1 scheid van graad . Ir .. 900 

Liqueurs, sans· distinction de 
degré. . fr. 900 

Boissons fabriquées au moyen 
de fruits secs (raisins. dattes, 
figues, etc.), avec ou sans addition 
de jus de raisinsfrais, ainsi que 
celles fabriquées à l'aide d'alcool, 
d'eau, de sucre, de matières colo- · 
rantes, etc., avec ou sans addition 
<le jus de fruits, dont la richesse 
alcoolique n'est pas supérieure à 
·ln degrés de l'alcoomètre Je Gay­ 
Lussac, ~1 Ia température de rn 
centigrades . . fr. · 120 

Par 
hectolitre. 

20 °/o ou moins . 
Plus de 20 °/o et 

50 ''/0, 
Plus de 50 °/0 

fr. 
pas· plus de 

.. fr . 

. fr. 
Conserves alimentaires à l'eau-de-vie: 

par· -100 kilogrammes, MW francs. 

Anr. 2 
du projet modifiant le régime fiscal 

de l'alcool. 

180 

Likeuren, zonder onderscheid 
van graad . fr. 

Dranken vervaardigd door mid­ 
del van gedroogde vruchten (ro­ 
zijnen, dadels, vijgen, enz.), met 
of zonder toevoeging van sap nm 
versehe druiven, alsmede de dran­ 
ken vervaardigd door middel van 
alcohol, van water, van suiker, 
van kleurstoffen, enz., met of 
zonder toevoeging van· vruchten­ 
sap: waarvan het alcoholgehalte 
niet hooger is dan HS graden van 
den alcoholmeter van Gay-Lussac 
bij de temperatuur van ft> gl'aden 
van den honderddeelingen ther­ 
mometer. . . fr. 

9 

Andere aleoholhoudcndc vloei­ 
stolfen hebbende een alcoholge­ 
halte : 

Per 
' hectoliter. 

Van 20 t. h. of minder. . fr. 
Van meer dan 20 t. h. en niet 4501 meer clan 50 t. h. . . . . fr: 

900 Van meer dan :'10 t. h. . . fr. 

900 

t20 

180 

/4,50 
900 

ln bmnclewijn ingemaakte eeuoaren : 
per ·100 kilogram, li,t:;O frank. 

ÁRT. 2 
van het ontwerp tot wijr.iging van de fiscale regeling 

van den alcohol. ' 

Est portée il 8 °/,, la taxe de 4 °/ 0 du Wordt gebracht op 8 t. h. de taxe 
montant des droits d'entrée établie par van 4 t. h. van het bedrag der invoer­ 
l'article B de la loi <lu 5 septembre 1913 rechten, gevestigd bij artikel 3 der wet 
sur les produits énumérés à l'article t> :

1

•rnn t> Septembre t913· op de producten 
de la loi du 12 décembre 19:(2. opgenoemd onder artikel ö der wet van 

12 Decembre 19i2. 
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Te1te propo,uS p•r la .l!leetlon eeutrale. 

Par 
hectolitre. 

En cercles pom chaque degré 
au-dessus de 5Ó . . fr. 

Op fust, voor eiken 
181 boven 50. 

Pë"r 
hectoliter. 

graad 
. fr. 18 

. En bouteilles, sans distinction Op flesschen, zonder onder- 
de degré . fr. 1,8~0 scheid van graad . . fr. 1,800 
Liqueurs, sans distinction de Likeuren, zonder onderscheid 

degré . fr. 1,800 van graad . ·. fr. 1,800 
Boissons fabriquées au moyen 

de frui ts secs ( raisins, dattes, 
figues, etc. l, avec on sans addi - 
tion de jus de raisins frais, ainsi 
que celles fa bri q nées à l'aide · 
d'alcnol. d'eau, de sucre, de ma­ 
tières- colorantes, etc., avec ou 
sans addition de jus de fruits, 
dont la richesse alcoolique n'est 

· pas supérieure ~ ·rn deg1·és de 
l'alcoomètre de Gay-Lussac, à la 
température de Hi clegr('S centi­ 
grades . . fr. 

Dranken vervaardigd dooi· mid­ 
del van gedroogde vruchten (ro­ 
zijnen, dadels, vijgen, enz.), met 
of zonder toevoeging van sap van 
versche druiven, alsmede de dran­ 
ken vervaardigd door middel van 
alcohol, -van water, van suiker, 
van kleurstoffen, enz., met of 
zonder toevoeging vau vruchten­ 
sap, waarvan het alcoholgehalte 
niet hooger is dan 15 graden van 
den alcoholmeter Gay-Lussac bij 

.2401 de tem peratuur van 15 graden 
van 'den honderddeelingen ther- 
mometer. . fr. 240 

A utres liquides alcooliques contetunu. 
tm alcool : 

Par 
hectolitre. 

Andere olcoholhoudende 1,lofi­ 
stoff en hebbende een alcoholge­ 
halte : 

Per 
, hectollter. 

20 °/0 ou moins. . fr. B60 Van 20 t. h. of minder. . fr. 360 
Plus de 20 ·0/0 et pas plus de, Van meer dan 20 t. h. en niet 

ti0 °Jo . . fr. 900 meer dan 50 t. h. . . fr. 900 
Plus de 50 ¼ . . fr. 1,800 Van meer dan f:>0 L h. . . fr. 1,800 
Conserves alimentaires à L'eau-de- ln brnndcwijn ingemaakte eetwaren· 

vie : par mu kilogrammes, 900 francs. per 1 QO kilogram, 900 frank. 

ÀRT. 0. ART, ;), 

Est portée à 16 °/., la taxe de 4 11
/0 du 

montant des droits d'entrée établie par 
l'article 3 de la loi dn 5 septembre H)J 3 
sur les produits énumérés à l'article ·5 
de la loi du i2 décembre "912. 

Wordt gcbl'acht op 1(-; t. h. de taxe 
van ,~ t. h. van het bed l'ag der invoer­ 
rechten, gevestig<I bij artikel 3 der wet 
van iJ September ID W op de producten 
vermeld in artikel -~ der wet van 
12 December 1912. 
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AnT. 3 AnT. 3 
du projet modifiant le régime fiscal ""n het ontwerp' tot wijziging van de fiscale 

de l'alcool. regeling van den alcohol. 

Les vins étrangers contenant plus <le 
2t °/o d'alcool suivent le régime des 
liqueurs pour la perception des droits. 

L'imposition des vins importés en 
bouteilles ne peut en aucun cas être 
inférieure à celle des vins importés 
autrement. 

AnT. l_t. 
· du projet modiûant le régime fiscal 

ile l'alcool. 

Buitenlandsche wijn die meer dan 
21 t. h. alcohol bevat' volgt, voor het 
heffen der rechten, het regiem van de 
li/muren. 

De aanslag van wijn ingevoerd op 
Ilesschen mag in geen gëval lager zijn 
dan die van wijn anders ingevoerd. 

AnT. 4 
van hel ontwerp Lot wijziging van de fiscale· 

· regeling Yan <Îen alcohol. . · 

Le droit d'accise sut· l'eau-de-vie 
fabriquée dans le pays est prélevé sur 

· tes quantités produites de flegmes ou_ 
alcools, à raison <k /~00 francs par 
hectolitre à 50 degrés de l'alcoomètre 
de Gay-Lussac, à la température de 
15 degrés <lu thermomètre centigrade. 

Anr. 5 
du projet modifiant le régime fiscal 

de l'alcool. 

Het accijnsrecht op den in het Rijk 
vervaardigden brandewijn, wordt gehe: 
ven van d~ voortgebrachte hoeveelhe­ 
den flegma's of alcohol, op voetvarr- 
1,.00 frank per hectoliter van 50 graden 
sterkte· van den alcoholmeter van 
Gay-Lussac, hij de temperatuur van 
HS graden van den honderddeeligen 
thermometer. 

Am', 5 
van het ontwerp tot wijziging van de fiscale 

regeling vap den alcohol. 

Par modification à l'article ,i. de la Met wijziging in artikel /.1, der wet 
loi du 1'2 décembre ·1912, la taxe van 12 December 1912 wordt de taxe 
sur les eaux-de-vie indigènes de toute 01i den hinnenlandschen brandewijn 
espèce déclarées en consommation est van alle soort, ten verbruike aange- 
portée de 10 à 20 centimes par litre geven, gehracht van 10 op 20 centie­ 
d'eau-de-vie à 50 degrés de l'alcoo- men per liter brandewijn hebbende eene 
mètre de Gay-Lussac à la température sterkte van t>O graden van den alcohol­ 
de H> degrés du thermomètre centi- meter van Gay-Lussac bij de tempe­ 
grade. ratuur van 15 graden van den honderd- 

decligen thermometer. 

Am', G · Anr. 6 
du projet modifiant le régime fiscal van hel ontwerp tot wijziging van· de fiscale 

de l'alcool, regeling van den alcohol. 

Les taux de droit et de taxe lixés I De bedragen van recht 'en van taxe. 
par les articles 4 et ö sont applicables] bepaald bij artikelen 4 en ö zijn toepas- 
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Te~«• •r•pNé par Ia •eeU•• eeatraJr. - 
An. 6. 

· Les vins étrangers contenant plus de 
2-l °Jo d'alcoo( suivent le régime des 
liqueurs pour la perception des droits. 

L'imposition des vins importés en 
bouteilles ne peut en aucun · cas ètre 
inférieure à celle des vins importés 
autrement. 

Att.i. 7. 

Le droit d'accise sur -l'eau-de-vie 
fabriquée dans Ic páys est prélevé sm· 
les quantités produites de flegmes ou 
alcools, à raison de 800 francs par 
hectolitre à 50 degrés de l'alcoomètre 
de Gay-Lussac, ~• la température de 
15 degrés du thermomètre centigrade. 

Arrr. 8. 

Par modification i1 l'article li, <le la 
loi du ·12 décembre 1912, la taxe sur 
les eaux-de-vie indigènes de toute espèce 
déclarées en .consommation est portée 
de iO à 40 centimes par litre d'eau-de­ 
vie à 50 degrés de l'alcoomètre de Gay­ 
Lussac à la température de rn degrés 
du thermomètre centigrade. 

ART. 9. 

T•k•t tloea- de Jlldde■afdeell■g YOOl'Je■,eld. 

AnT. 6. 

Buitenlandsche wijn, die meer dan 
21 t.· h. alcohol bevat, volgt, voor .liet 
heffen der rechten, de regeling betref­ 
fende de likeuren. 

De aanslag van wijn ingevoerd op 
flesschcn mag in geen geyal lager zijn 
dan die van wijn, op een andere wijze . 
ingevoerd. 

AR'f. 7. 

Het accijnsrecht op den in het Rijk 
vervaardigden brandewijn wordt gehe­ 
\'CD van de voortgebrachte hoeveelheden 
flcgma's of alcohol, tegen 800 frank 
per hectoliter Yan 50 graden van den 
alcoholmeter.Gay-Lussac, bij ·de tempe­ 
ratuur van f5 graden van den honderd­ 
deeligen thermometer. 

ART.· 8. 

Met wijziging van artikel 4 der wet 
van 12 December -1912 wordt de taxe 
op den binnenlandschen brandewijn van 
alle soort, ten verbruike aangegeven, 
gebracht van -10 op 40 centiem per liter 
brandewijn van äO graden . van den 
alcoholmeter Gay-Lussac bij de tempe­ 
ratuur van -15 graden van den honderd­ 
deeligen thermometer. 

ART. 9. 

Les taux de droit et de tax~ fixés par l De bedragen van recht en van taxe, . 
les articles 4 et 5 sont applicables aux bepaald bij de artikelen. 4 en t>, zijn 
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Toxte des proJt•• du G•u,rerarmeal. 1 Tek•& ,r •• •• Ôaswer..- •er aracel'I••· 

aux flegmes ou alcools indigènes dont selijk op dt binnenlandsehe Ilegma's 
l'existence sera constatée dans les of alcohol waarvan het bestaan in de 
distilleries, les usines de rectification stokerijen, distilleerderijen en openbare 
et les entrepôts publics au moment de stapelhuizen Of het oogenblik van de 
la mise en vigueur de la présente loi. inwerkingstelling dezer wet zal worden 

vastgesteld. 
Le Ministre des Finances est autorisé De Ministei' van Financiën is gemach- 

à prendre les mesures nécessaires pour tigd de noodige maatregelen te treffen 
assurer l'exécution de cette disposition. om-de uitvoering van deze bepaling te: 

verzekeren. 

AITT. 7 1 An. 7 
du projet modifiant le réginie fiscal I van hel ontwerp tot wijziging ~~n de fiscale regeling 

<le l'alcool. van den alcohol. 

Aucune quantité de flegmes ou d'al- Gecrie hoeveelheid flègma's of alcohol 
cools ne peut ètrc enlevée des distille- mag uit de stokerijen, distilleerderijen 
ries. des usines de rcctiflcation on des 'of openbare stapelhuizen worden uit­ 
entrepôts publics qu'en vertu d'une gcsl:igen, dan· krachtens .eene toelating 
autorisation du Minislre des Finances." van den Minister van Financiën. 

Au. 10 
du projet modifiant le régime fiscal 

de l'alcool. 

ART. 10 
van hel ontwerp tot wij1.igini van de fiscale regeling 

Yan den alcohol. 

Toute infraction à l'article 7 est punie Alle overtreding. van artikel 7 wordt 
d'une amende égale au décuple des gestraft met eene boete gelijk aan het 
droits el taxes dus, outre Ja confiscation 'tienvoudig bedrag dér verschuldigde 
des flegmes et alcools cl des moyens de rechten en taxes, onverminderd ver-. 
transport. banrdverklaring van de flegma's en den 

alcohol en van de vervoermiddelen. 

AnT. 8 
du projet modifiant 111 régime listai 

de l'alcool. 

ÀRT. 8 
van herontwerp ·1ot wijziging van de fiscale regeline­ 

van den alcohol. 

Le Ministre des Finances, de commun 
accord avec le Ministre de l'industrie, 
du Travail et du Ravitaillement, est 
autorisé à fixer : 

t0 Les prix de vente des nlcools 
indigènes destinés à être consommés 
dans le pays ou qui doivent y servir 
pour d'autres usages ; 

De Ministe1: van Financiën, in gemeen 
overleg met den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading, is gemachtigd 
vast te stellen : 
f O De verkoopprijzen van . binnen­ 

landschen alcohol bestemd töt verbruik 
in het Rijk, of die er tot andere doel-:: 
.einden moet worden gebezigd; 
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flegmes ou alcools indigènes dont l' exis­ 
tenee sera constatée dans les distilleries, 
les usines de rectification et les entre­ 
pôts publics au moment de Ia mise en 
vigueur <le Iá présente loi. 

Le Ministre des Finances est autorisé 
à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'exécution de cette disposition. 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

toepasselijk op de hinnenlandsche fleg­ 
ma' sof alcohol, waarvan het beslaan in de 
stokerijen, distilleerderijen en openbare 
stapelhuizen bij het in werking treden 
dezer wet zal worden vastgesteld. 
_. De Minister va_r:i~ Financiën is gemaeh­ 
tigd, de noodige maatregelen te treffen 
om de uitvoering van deze bepaling te 
verzekeren. 

('l'e doen wegvallen.] 

(Te doen wegvallen.) 

(Te doen wegvallen.) 



fNr 285] ( III ) 

Tt-xte de.11 pr•Je&■ du «ó:011YN•neinen&. 1 Tekl'lt ••• de ontwerpeii. .Ser ftrget'riDI, 

~
0 La quotité de ces prix revenant 

aux distillateurs. 
La différence existant éventuellement 

entreles prix de vente dont il est ques­ 
tion au· -1 ° .èi-dessus et, d'autre part, la 
quotité réservée aux distillateurs et le 
montant des droits d'accise, est perçue 
au profit de l'État comme la~e de libé­ 
ration. 

Les alcools destinés à l'exportation 
peuvent être soumis également à une 
taxe de libération à déterminer par le 
Ministre des Finances. 

llu projet tendant !1 combattre l'alcoolisme. 

Sont rendues applicables aux infrac­ 
tions prévues par la présente loi, les 
dispositions des lois et réglements sur 
les contributions directes, douanes et 
accises concernant la rédaction et le visa 
des procès-verbaux, la remise de Ia co pie 
de ceux-ci, la foi due à ces actes, le 
mode de poursuites el la responsabilité. 

AnT. 6 
Du projet tendant il combattre l'alcoolisme. 

2° Het aandeel in deze prijzen, dat 
aan de stokers toekomt. 

Het verschil dat bij voorkomend geval 
bestaat tusschen de verkoopprijzen 
waarvan sprake in 1 ° hierboven en 
anderdeels, het aan <le stokers voorbe­ 
houden aandeel en het bedrag der­ 
accijnsrechten, wordt ten voordeele van 
den Staat als vrijgcvingstaxc geïnd. 

De tot den uitvoer bestemde alcohol 
kan insgelijks worden onderworpen aan 
eene door den Minister van Financiën 
vast te stellen vrijgevingstaxe, 

Ain 5 
Van het ontwerp tot bestrijding van het alcoholisme. 

Op de overtredingen voorzien bij 
deze wet worden van toepassing ge­ 
maakt • de bepalingen der wetten en 
verordeningen op de rechtstreeksche 
belastingen, douanen en accijnzen, 
betreffende het opstellen en het visa 
der processen-verbaal, het afgeven van · 
hel afschrift daarvan, de bewijskracht 
dier akten, de wijze van vervolging en 
de verantwoordelijkheid. 

AnT. 6 · 
Van het ontwerp tot bestrijding van het alcoholisme. 

Tous les Ionctionnaires el. employés Al de ambtenaars en beambten van 
de l'administration <les contributions het Beheer der rechtstreeksehe helastin­ 
directes, douanes et accises, les fonc- gen, douanen en accijnzen, de beéedigdc 
tionuaires el agents communaux asser- gemeenteambtenaars en agenten, de 
mentes, Jes gendarmes, les porteurs de gendarmen, <le dwangbeveldragers, als­ 
contrainte, ainsi que les délégués du mede de afgevaardigden der Begeering 
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CHAPITRE Ill. 

Dispositions générales. - Surveillance, 1 Algemeene bepalingen. - Toezicht. - 
Pénalités. - Abrogations. 1 Straffen. - Intrekking van wetsbe- 

palingen. 

A,n. HL 

Sont 'rendues applicables aux infrac­ 
tions prévues par la présente loi, les 
dispositions <les lois et règlements sur 
les contributions directes, douanes et 
accises concernant la rédaction et le 
visa des procès-verbaux, la remise de la 
copie de ceux-ci, la foi due 3 ces actes, 
le mode de poursuites, la responsabi­ 
lité, la complicité, la tentative de cor­ 
ruption, Le droit de transiger, etc. 

ART. H. 

HOOFDSTUK III.· 

ART. 10. 

Qp de overtredingen, voorzien bij 
deze wet, zijn mede van toepassing 
de . bepalingen der wetten en veror­ 
deningen op de rechtstreeksche belas­ 
'ringen, douanen en accijnzen, betref­ 
fende het opstellen en het visa dei· 
processen-verhaal, het afgeven van 
het afschrift daarvan, de bewijskracht 
dier akten, de wijze van vervolging,. 
de aansprakelijkheid, de medeplichtig~· 
heid, de poging tot omkooping, het recht 
van dadinyJ enz. 

ÁRT. H. 

Tous les fonctionnaires et employés Al de ambtenaren en beambten van 
de l'administration des contributions het Beheer· der rechtstreeksche belas­ 
directes, douanes et accises, les Ionc- tingen, douanen en accijnzen, de beëe­ 
tionnaires et agents communaux asser- digde ambtenaren en agenten der 
mentes, les gendarmes, les porteurs de gemeenten, de gendarmen, de dwang­ 
contrainte sont qualifiés à l'effet de beveldragers zijn bevoegd om al de 

tO 



LN' ~85). ( XIY ) 

Gouvernement ou des administrations 
communales pour la surveillance de la 
fabrication cl du commerce des denrées 
alimentaires, sont qualifiés à l'effet de 
rechercher et de constater seuls toutes 
les infractions à la présente loi. 

ART. 7 
du projet tendant â combattre l'alcoolisme. 

Pendant tout le temps que le débit 
est accessible aux clients ou consomma­ 
teurs, le débitant doit laisser pénétrer, 
sans assistance, les agents désignés à 
l'article O dans toutes les parties de son 
établissement, y compris les dépen­ 
dances oit les clients et les consomma­ 
teurs ont accès. La visite des autres 
parties de l'établissement ainsi que de 
l'habitation )' attenante est subor­ 
donnée à l'autorisation du juge de paix; 
elle doit être effectuée pâr deux 
employés an moins et ne peut avoir 
lieu qu'entre 8 et 18 heures 

Le débitant est tenu, en outre, le cas 
échéant, de laisser prélever des échan­ 
tillons sur les boissons qu'il détient. 

ART. 9 
du projet modifiant le régime de l'alcool. 

En cas de découverte d'une distillerie 
clandestine, sont considérés comme 
complices et passibles des peines édic­ 
tées par les articles 123, 12/t,, 125 et 
129 de la loi du rn avril -1896, tous 
ceux qui, sciemment, ont participé au 
délit d'une manière quelconque, l'ont 
facilité ou y ont eu intérêt soit, notam­ 
ment, en livrant on en appropriant des 
appareils pouvant servir à la fraude, soit 

of der gemeentebesturen voor het toe­ 
zicht op het bereiden van en den handel 
in eetwaren, zijn bevoegd· om al de 
overtredingen <lezer wet alleen op te 
sporen en vast te stellen. 

ART. 'î 
van het ontwerp lot bestrijding van het 

alcoholisme. 

Gedurende gansch den tijd dat de 
slijterij aan de klanten of verbruikers 
toegankelijk is, moet de slijter de onder 
artikel 6 vermelde agenten zonder bij­ 
stand laten binnentreden in al de gedeel­ 
ten van zijne inrichting, met inbegrip 
van de aanhoorigheden waartoe de klan­ 
ten en de verbruikers toegang hebben. 
Het betreden der andere gedeelten van 
de inrichting, alsmede van de belen­ 
dende woning is afhankelijk van de toe­ 
lating des vrederechters; het moet door 
ten minste twee beambten geschieden 
en mag slechts tusschen 8 en f 8 uur 
plaats grijpen. 

Bovendien is de slijter gehouden des­ 
gevallende monsters te laten nemen 
van de dranken die hij in voorraad 
heeft. 

ÂRT. 9 
van hel ontwerp tol bestrijding van het 

alcoholisme. 

Ingeval van ontdekking eener ·geheime 
stokerij, worden beschouwd als mede­ 
plichtigen en zijn strafbaar met de 
straffen bepaald bij artikelen 123, -124, 
f2t> en 129 der wel van H, April 1896, 
al degenen die met voorweten op 
eenigerlei wijze deel hebben genomen 
aan het vergrijp, het hebben vergemak­ 
kelijkt, of belang er bij hebben gehad, 
hetzij namelijk door het leveren of 
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rechercher el constater seuls toutes les 
infractions aux art ides 1 et 2 tic la pré­ 
sente loi. 

Ain. 12. 

Pendant tout le temps que le débit est 
. accessible aux clients ou consomma­ 
teurs, Je débitant doit laisser pénétrer, 
sans assistance, les agents désigné•s à 
l'article i -1 dans toutes les parties de 
son établissement, y compris les dépen­ 
dances où les clients et les consomma­ 
tenl's ont accès. La visite des autres par­ 
ties de l'établissement ainsi <1uc de l'ha­ 
bitation y attenante est subordonnée à 
l'autorisation du j11gc de paix; elle doit 
ètre effectuée par deux employés au 
moins el ne peut avoir lieu qu'entre 8 
et 18 heures. 

Le débitant est tenu, en outre, le cas 
échéant, de laisser prélever des échan­ 
tillons sur les boissons qu'il détient. 

AuT. ,a. 

Tek■t •oor cle llhldea•tdeella11 .-o■ra;eateld 

overtredingen van lie artikelen 1 en 2 
dezer wet alleen op te sporen en vast te 
stellen. - 

A111. 12. 

Gedurende gansch den tijd dat de 
sli,jterij voor de klanten of verbruikers 
toegankelijk is. moet de slijter de in 
artikel t I vermelde agenten, zonder bij­ 
stand, laten binnentreden in al de ge­ 
deelten zijner inrichting met inbegrip 
van de nanhoorigheden, waartoe de 
klanten en de verbruikers toegang heb­ 
hen. liet betreden van de overige gc­ 
rleclten dei· inrichtinu, alsmede van de <, 

belendende woning wordt afhankelijk 
gesteld van de mnehtiging des vrede­ 
rechters; hel moet door Len minste twee 
beambten geschieden en-mag slechts 
tusschen 8 en -18 uur plaats grijpen. 
Bovendien i:; de slijter gehouden, bij 

voorkomend geval, monsters te laten 
nemen run de dranken die hij in voor­ 
raad heeft. 

Awr. VJ. 

En cas de découvert« d'une distillerie Hij ontdekking cener geheime stokerij 
clandestine, sont considères connue wordt als medeplichtige beschouwd en 
complices et passibles des peines édic- is strafbaar met de straffen bepaald hij 
Lées par les articles 123, ·12/4,, 125 et <le artikelen ,J23, 124, t25 en 1-20 der 
129 de la loi du -15 avril 1896, .lous wet van t:.t April ·1896, alwie, met 
ceux qui, sciemment, ont participé au voorweten, op eenigerlei wijze deel heeft 
délit d'une manière quelconque, l'ont genomen aan het wanbedrijf, het heeft 
facilité ou y ont eu intèrèt soit, notant- vergemakkelijk: -ol' cr bdang hij ·heeft 
ment, en livrant ou en appropriant des gehad, hetzij. namelijk, door het leveren 
appareils pouvant SCl'YÎI' it la fraude, of hel gcschiknuakcn der toestellen die 

H 
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en livrant les matières premières ou la , het geschi-kt maken der toestellen die 
levure, soit en se chargeant de la vente! tol hedrog kunnen woulen aangewend, . 
on de la cession des flegmes et alcools. ,' hetzij door het leveren Je1: grond­ 
.Il en est de mème de 1011s ceux qui onl stollen of der gist, hetzij door zich te 
a~l\~l.é ces p~od11its da·,~.s des c~nditio~s j belasten met d~n verkoop of' den afätan_d 
011 a des pr;x tels qu ils devaient pre- van de flegma s en den alcohol. Dit 
sumer leur provcna11<:e illicil.c. j beidt eveneens voor al degenen die deze 

produkten hebben aangekocht in voor­ 
waarden of tegen prijzen Tan zulken 
aard, dat zij den ongeoorloofden oor­ 
sprong daarvan moesten vermoeden. 

Am. 8 
du projet tendant à combatîio l'alcoolisme. 

s ·Jer. - Sont punis d'une amende 
de ä00 il 5,000 francs : 

a) Chaque infraction aux artieles 1, 
2 oué ; les boissons spiritueuses déte­ 
nues en contravention it l'article i, sont 
saisies cl conûquées, mèmc si clics ne 
sont pas la propriété des conu-evcnuuts ; 

b) Tout refus de visite ou autre fait 
tendant ~1 empècher ou entraver les 
visites prévues par l'article i et g-{~t1<'.J'a­ 
lcment toni acte du débitant, de son 
géi'ant ou de son prépose, tendant à 
empècher ou entraver· ia recherche ou 
la constatation des contraventions; le 
même fait relevé à charge d'un tiers 
est punissable d'une amende de JO à 
500 francs, 

Dans les cas prévus an présent para­ 
gl'aphc, la fermeture du débit 011 l'inter­ 
diction de rend l'e des boissons spi ri - 
tueuses ù consommer en dehors de 
l'établissement, peut en outre être pro­ 
noncée. 

AllT. 8 
van liet ontwerp tot bëstrijding 

van het alcoholisme. 

~ L ·- Worden gestraft met eene 
boete van 500 tot 5,000 frank : · 

a) Elke overtreding nm artikelen i, 
2 of lt,; de sterke dranken voorhanden 
in overtreding van artikel 2 worden in 

t~ . • 

beslag genómen en verbeurd verklaard, 
zelfs dan wanneer zij geen- eigendom 
der overtreders zijn; 

b) Alle weigering van vrijen toegang 
of ander feit strekkende tot het belet­ 
ten of belemmeren der bezoeken voo1·­ 
zien bij artikel i., en over 'l nlgemeen 
elke daad van den slijter, van zijnen 
zaakvoerder. of van zijnen aangestelde, 
strekkende hel opspol'en of het vast· 
stellen der overtredingen te beleuen of 
te belemmeren; hetzelfde feit vastge­ 
sield ten laste van eencn derde is 
strafbaar met eene boete van 50 tot 
500 frank. 

Bovendien kan worden uitgespro­ 
ken, in de bij deze paragraaf voorziene 
gernllen, de sluiting der slijterij of het 
verbod van sterke dranken te verkoopen 
tot verbruik buiten de inrichting. 
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soit en livrant les matières premières 
ou la levure, soit en se chargeant de la 
vente ou de la cession des flegmes et 
alcools. li en est <le même de tous ceux 
.qui ' ont· acheté ces produits· dans des 
conditions ou ü des prix tels qu'ils 
devaient présumer leur provenance illi- 

. cite. 

Â.RT, 14. 

§ 1e•. - Sont punis d'une amende de 
500 à 5,000 francs : :.. 

a) Chaque infraction aux articles 1 
ou 2. 

Les boissons spiritueuses détenues 
en contravention à l'article 2, sont sai­ 
sies et confisquées, même si elles ne 
sont pas la propriété des contrevenants. 

b) Tont refus de visite on autre fait 
tendant :'1 empêcher ou entraver les 
visites prévues par l'article :l:2 et géné­ 
ralement tout acte du débitant, de son 
gérant ou de son préposé, tendant à 

_ empêcher ou entraver la recherche ou 
la· constatation des contraventions. Le 
même fail relevó à charge d'un tiers 
est punissable d'une amende de 50 à 

500 francs. 

Dans les cas prévus au présent pnra­ 
graphe la fermeture du débit ou l'inter­ 
diction de vendre des boissons spiri­ 
tueuses il consommer en dehors de 
I'établissement , peut en outre être 
prononcée. 

tot bedrog kunnen worden aangewend, 
hetzij door hel leveren der ,grondstoffen 
of der gist, hetzij door zich te belasten 
met den verkoop of' den afstand van de 
flegma's en den alcohol. Dit' geldt even­ 
eens voor alwie deze producten heeft 
aangekocht onder zoodanige voorwaar­ 
den of tegen zootlanige prijzen, dat zij 
de ongeoorloofde herkomst daarvan 
moesten vermoeden. 

- AnT. 1.4. 

§ 1. -· Worden gestraft met eene 
boete van 500 tot ~,000 frank : . 

a) Elke overtreding van de arti­ 
kelen 1 of .2. 

De sterke dranken, voorhanden zijnde 
in overtreding van artikel 2, worden 
in beslag genomen. en verbeurdver­ 
klaard, zelfs dan wanneer zij niet het 
eigendom van de overtreders zijn. 

h) Elke weigering van toegang of elk 
ander feil dat strekt om den toe;ang,. 
voorz ion bij arli kel ·l 2, te verhinderen 
of le belemmeren en, over 'L algemeen, 
elke handeling· van den slijter, van 
zijnen zaakvoerder of van zijnen aan­ 
gcsLclde, welke strekt om de opsporing 
of de vaslslclling der overtredingen Le 
verhinderen of te belemmeren. Het-· 
zelfde feit vastgesteld ten laste van een 
derde is strafbaar met cene boete van 
so tol 000 frank. 

' ' 

Bovendien kan, in de bij deze para- 
graaf voorziene gev_allen, de sluiting- 
- . . 

der slijterij of hel verbod, sterke dran- 
ken te verkoopen tot verbruik builen de 
inrichting, uitgesproken worden. 



[lV 285] ( XVIII ) 

TesCe de• projet• du Ge11,..er.nemcn1. f 'l'ekU ,. •• de oat'll'erpca der ae,geerl••· 

§ ~- - A défaut de paiement de 
l'amende encourue, celle-ci est rem­ 
placée pa1· un emprisonnement d'un à 
six mols. 

§ 3. - En cas de récidive, Jes 
amendes et l'emprisonnement sont dou­ 
blés. Celui- ci est réduit de trois jours à 
un mois pour les tiers visés au littéra b, 
in fine, du§ 1••. 

· ' § 4. - , Les articles 66 et 67 du 
Code pénal sont applicables aux infrac­ 
tions prévues par le présent article. 

ART. 0 
du lltojet tendant i1 combattre l'alcoolisme .. 

Le Ministre ne peut, en cas de réci­ 
dive, transiger sur les peines encourues 
pour contravention à la présente loi. 

ART. 10 
du projet tendant à combattre l'alcoolisme, ét 

ART. H 
-du projet modifiant le régime ûseal de' l'alcool, 

Les dispositions de l'article 9 de la 
loi· du 3-I mai 1888, concernant la con­ 
damnation conditionnelle, ne sont pas· 
applicables aux peines prévues par Ia 
présente loi. 

Arrr. ·J 3 
du projet modifiant le régime fiscal de l'alcool. 

Est abrogé l'article· 2 de· la- loi du 
5 septembre 1913. 

§ 9. - Bij niet betaling van · de v,er­ 
beurde boete wordt deze door eene 
gevangenisstraf van een tot zes ~aan­ 
den vervangen. 

§ 3. - · In geval van herhaling wor­ 
den de. boeten en de gevangenisstraf' 
verdubbeld. Dezé wordt verminderd van 
drie dagen tot een maand voor de in 
littern b, in (hie van § 1 bedoelde 'der- 
den. · · 

. § 4. - Artikelen 66 en 67 van het 
Straf wetboek zijn" van toepassing op 
de bij het tegenwoordig artikel- voor­ 
ziene overtredingen. 

Aa·r. 9 
van hel ontwerp.tol bestrijding van. het aleonoiisme.' 

1n geval van herhaald vergrijp mag 
de Minister van Financiën gëene dading 
treffen omtrent de straffen beloopen 
wegens overtredin_g dezer wet 

.AR1". 10 
van het ontwerp tot bestrijding van het 

alcoholisme, en 

All'r. H 
van hetontwerp tol wijl.ig1rig van de fiscale 

· regeling van den alcohol.. 

De bepalingen van artikel 9 der wet 
van 31 Mei 1888, betreffende voorwaar­ 
rlelijke veroordeeling, zijn niet van toe­ 
passing op de hij deze wet voorziene 
straffen. 

ART. 13 
van het ontwerp tot wijziging van de fiscale 

regeling van den alcohol. 

,vordt. afgeschaft artikel' ,2 der· wet 
van ü 'September 1913. 
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§ 2. - A défaut de paiement de § '2. - Bij niet-betaling van de uit­ 
l'amende eneourue, celle-ci est rem- .gesproken boete wordt deze vervangen 
placée par un-emprisonnement d'un .à door eene gevangenisstraf van een tot 
six mois. zes maanden. 

§ H. - En cas de récidive, les § 3. - Bij herhaling worden de boe- 
amendes et l'emprisonnement sont ten en de ge,·angenisstmf op het dubbel 
doublés. Celui-ci est réduit de trois gebracht. Deze wordt verminderd van 
jours à un mois pour les tiers visés au 'drie dagen tot een maand voor de in • 
littêra b, in fine, <lu§ 1t'. Iittera b, in fine, van § -1 bedoelde 

derden. 

§ 4. - Les articles 66 et 67 du Code 
pénal sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article .. 

A1\T. {5. 

Le Ministre ne peut, en cas de réci­ 
dive, transiger sur les peines encourues 
par application de l'article précédent. 

ART. 16. 

Les dispositions de l'article 9 de la 
loi du 31 mai t 888 concernant la con­ 
damnation conditionnelle ne sont pas 
applicables aux peines prévues par la 
.présente loi. 

CHAPITRE IV. 
Abrogations. Mise en vigueur de la loi. 

ART. t 7. 

Sont abrogés : 

§ 4. - De artikelen 66 en 67 van 
het Strafwetboek zijn van. toepassing 
op de bij dit artikel voorziene overtre­ 
dingen. 

ART. HL 

ln geval van herhaling kan de Minister 
geen dading aangaan over de straffen, 
bij toepassing ,van het ·vorig artikel 
uitgesproken. 

Aur. 16. 

De bepalingen van artikel 9 der wet 
van 31 Mei -1888 op de voorwaardelijke 
veroordeeling- zijn niet van toepassing 
op de straffen bij deze wet voorzien. 

HOOFDSTUK IV. 
Intrekking van wetsbepalingen. 

Inwerkingtreding der. wet. 

. ART. f 7. 

lVorden ingetro_kk~n : 

i" Les articles 1 et 2 de la loi du! l" De artikelen t en 2 dei· wet van 
5 septembre i 913 ; . 1 5 September· mm; 
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ART. H I ABT. H 
du projet tendant à combatrre l'alccoüsme. 

L'arrêté-loi du 15 novembre 1918 
est abrogé. · 

ART. 14 
du projet modifiant le régime fiscal de l'alcool. 

La présente loi est obligatoire à par­ 
tir du lendemain de sa publication, sauf 
en ce qui concerne le premier alinéa de 
l'article 3, dont la disposition entrera 
en vigueur à la date qui sera fixée par 
le Gouvernement. 

van het ontwerp tot bestrijding van het aleehelismè. 

Het besluit-wet van 15 November 
t9i8 wordt afgeschl}ft. 

AaT. t4 
van het ontwerp tot wijziging van de fiscale 

regeling van den alcohol. 

Deze wet wordt daags na bare afkon­ 
diging verplichtend, · uitgenomen wat 
betreft het eerste lid van artikel 3, waar­ 
van de bepaling -in werking zal treden 
op den door de Begeering te bepalen 
datum. · 



( rn ) 

2° L'arrêté-loi du 15 novembre 1918. 

AnT. 18. 

La présente loi est obligatoire à par­ 
tir du lendemain de sa publication, sauf 
en ce qui concerne le premier alinéa de 
I'articleô, <lont la disposition entrera 
en vigueur à la date qui sera fixée par 
le Gouvernement. 

. 2° Het besluit-wet van 15 November 
f918. 

ART. ·18. 

Deze wet wordt verbindend daags na 
hare bekendmaking. behalve wat betreft 
het eerste lid van artikelô;: waarvan de 
bepaling in werking treedt op den 
datum, door de Regeering te bepalen. 


